
 

   

 

 

Procès-verbal de la séance du Conseil 
général du 18 décembre 2025, à 19h00 

Salle du Conseil général, Colombier 

Ordre du jour 

1. Bienvenue et appel 

2. Procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025 

3. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant l’adaptation de la part 

d’impôt relative au traitement des déchets dès le 1er janvier 2026 

Budget 2026 – reporté au point No 10  

4. Nomination d’un membre de la Commission culture, loisirs et sports, en remplacement 

de Madame Anouk Steiner, démissionnaire 

5. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit 

budgétaire de CHF 186'000.- TTC pour divers travaux de réfection, d’entretien du port et 

des rives en 2026 

6. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à deux demandes de crédits 

budgétaires pour un total de CHF 400’000.- TTC pour divers travaux de réfection et 

d’extensions des réseaux électriques et d’eau potable pouvant intervenir en 2026 

7. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit 

budgétaire de CHF 40’000.- TTC pour l’acquisition de compteurs d’eau pouvant intervenir 

en 2026 

8. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit 

budgétaire de CHF 100’000.- TTC pour l’assainissement de tableaux généraux basse 

tension pouvant intervenir en 2026 

9. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit 

d’engagement / crédit-cadre de CHF 6'000'000.- TTC pour la première étape du 

programme d’entretien et d’assainissement du patrimoine bâti administratif (2026-2029) 

10. Budget 2026 

11. Interpellations et questions 

12. Communications du Conseil communal  

13. Divers 
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1. Appel  

L’appel fait constater la présence de 40 conseillers généraux : 

BERGQVIST Johan (scrutateur), BOLEA Sonia, BONDALLAZ Stéphane, BOULE Bernard, 

BRÜSCHWEILER Ivan, BURGAT François, DONNER Philippe (président), DUBOIS Pierre 

Alain, EGLI Philippe, ERNST Jean-René, ETTER Daniel, FINGER Evan, GASBI Chedlia, 

GODET Louis, GUILLAUME-GENTIL-HENRY Marianne, JUNOD Magali, KISANGA 

STACCHETTI Makiala, KÜNZI Jean-François, LUTHY Marcial, MILHAUD DUVERNAY 

Liza (secrétaire), PESSINA Jean-Marc, PLATZ Sarah, PROSERPI Mirko, ROBLIN Amélie, 

SCHERLER Laureline, SCHEURER Etienne, SCHWAB Fabian, SPACIO Gemma, 

STEINER Christian (secrétaire adjoint), STEINER Olivier, STREIT Naomi, VERMOT Michel, 

WILLENER Walter, WINZ Kilian, ZBINDEN Raphaël, RIEDI Jean-Marc (suppléant), BENA 

Daniel (suppléant), DRAGANOVIC CEHIC Alma (suppléante), VUILLAUME SANGLARD 

Véronique (suppléante), WIDMER Jean-Pierre (suppléant), VINCENT Patrick (suppléant)  

6 excusés (sans les suppléants) : BUSCHINI Gianni, DUBOIS Ludovic (scrutateur), 

DUCOMMUN Tiana, HIRTER Jennifer, SUNIER Yann, VON ALLMEN Anouk  

Membres du Conseil communal présents : PLATZ ERARD Solange (présidente), MAIER 

Corinne (vice-présidente), KUROWIAK Roxane (secrétaire) et DUPASQUIER Philippe 

(secrétaire-adjoint), AUBERT Natacha (membre) 

Le nombre de membres présents (y compris président) : 41 

Le nombre d’excusés : 6 

La majorité absolue est de : 21 

Majorité des 2/3 est de : 28 

Communication du président 

M. Philippe DONNER, (président) Je vous souhaite la bienvenue à cette ultime séance de 

l'année 2025. Je vous remercie de votre présence. Je dirais même fidèle présence. J'espère 

que les débats ne seront pas trop musclés. Je rappelle les quelques règles : en principe, lors 

des interventions, les membres s'adressent à la présidence et non pas de conseiller à 

conseiller. Donc, faites attention à ces règles de déontologie. 

Je salue également les représentants des médias qui vont essayer de traduire le plus 

facilement la tenue de nos débats. Ceci étant, je propose que la secrétaire procède à l'appel. 

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’ordre du jour doit être modifié. 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Nous 

souhaiterions deux modifications à l'ordre du jour. Ajouter un point pour une nomination d'un 

membre à la Commission Culture, Loisirs et Sports Tourisme, en remplacement de Madame 

Anouk von Allmen, démissionnaire, puis en accord avec les présidents de groupe que nous 

nous sommes vus tout à l'heure, nous aimerions intervertir le point 10 et le point 9, donc 

prendre le budget 2026 au point 9 et puis prendre le rapport 9 en numéro 10. 

M. Philippe DONNER, (président) demande si ces deux amendements sont acceptés ? 

Les amendements sont acceptés par 31 voix pour, 6 abstentions et 2 contre. 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole à M. Louis Godet  

M. Louis GODET pour le groupe les Verts /PLV. J'ai envoyé mon courriel que je me retire 

du Conseil général au 30 juin 2026, et il devrait être sur ton bureau. L’administration l’a aussi 

reçu. 
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Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY. Je demande que la lettre de démission de 

Mme Anouk Von Allmen soit lue.  

M. Philippe DONNER, (président) il y a effectivement deux courriers, dont un qui était connu 

avec mon erreur de ne pas l'avoir pris et celui de Madame Von Allmen que je vais vous lire : 

« Ma démission du Conseil général 2020. Monsieur le Président du Conseil général. 

Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux. Mesdames et Messieurs les Conseillers 

généraux. Par la présente, je vous informe de ma décision de démissionner de mon poste de 

conseillère générale au sein du Conseil Général de Milvignes à compter de ce jour. 

Je quitte également par la même occasion mon rôle de présidente de la commission Culture, 

Loisirs, Sport et tourisme. 

Cette décision a été mûrement réfléchie et résulte principalement de problèmes de santé qui 

limitent désormais ma capacité à exercer mes fonctions dans des conditions optimales. De 

plus, un futur déménagement en dehors de notre belle commune ne me permettra plus, quoi 

qu'il en soit, de participer à la vie politique de Milvignes. 

Je tiens ici à exprimer ma gratitude pour la confiance que vous m'avez témoignée tout au long 

de ces deux législatures, ainsi qu'à l'ensemble des collègues avec qui j'ai eu le plaisir de 

travailler. Participer à la vie politique de Milvignes a été pour moi une expérience enrichissante, 

humainement parlant et à la fois passionnante. 

Je souhaite à l'ensemble des membres de ce Conseil plein succès dans les défis qu'il 

conviendra de relever pour l'avenir de Milvignes et pour le bien être de sa population. 

En vous souhaitant bonne réception de ces lignes de mes lignes, je vous adresse mes 

meilleures salutations et vous souhaite à toutes et tous bon vent ! » 

Répétant mes excuses de ne pas l'avoir intégré dans ce que j'aurais dû avoir comme courrier, 

je vais vous lire le courrier de Louis Godet : 

« Monsieur le Président, chers collègues, après 22 ans d'activité de politique communale et 

aussi après mûre réflexion, j'ai pris la décision de me retirer du Conseil général pour la date du 

30 juin 2026. 

J'aurai alors septante ans et je pense que le temps est venu de céder ma place à la relève. Je 

n'ai pas pour habitude de quitter un mandat en milieu de législature. Néanmoins, après cinq 

législatures complètes et aussi plein de projets personnels en vue, cela peut quand même se 

justifier. 

Je me permettrai de prendre brièvement la parole à l'issue du Conseil général du 18 juin 

prochain. 

En vous remerciant de prendre acte de ma démission, veuillez agréer, Monsieur le Président, 

mes cordiales salutations. Louis Godet » 

2. Procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025 

M. Philippe DONNER, (président) ces 2 réparations étant faites, avec mes excuses, on peut 

donc passer maintenant à la validation du procès-verbal de la séance du 18 septembre.  Pour 

rappel, la séance du novembre a été annulée.  

Alors le procès-verbal, vous l'avez reçu déjà à l'époque, est ce qu'il appelle de votre part des 

corrections, des modifications ? 

Le procès-verbal est accepté à l’unanimité. 
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4. Nomination d’un membre de la commission Culture, loisirs, sports et tourisme en 

remplacement de Mme Anouk Von Allmen, démissionnaire 

M. Philippe DONNER, (président) nouveau point 4, je vous propose la nomination d'un 
membre de la commission Culture, loisirs et sports et tourisme en remplacement de Mme 
Anouk von Allmen, démissionnaire. 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Nous vous 
présentons M. Arnaud Besson. 

M. Philippe DONNER, (président). Est-ce qu’il y a une éventuelle autre proposition ? Non, 
donc M. Besson est élu par acclamation.  

3. Rapport du Conseil communal au Conseil général concernant l’adaptation de la 

part d’impôt relative au traitement des déchets dès le 1er janvier 2026 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole aux Commissions. 

M. Louis GODET pour la Commission financière. Lors de notre séance du 2 décembre 

dernier concernant l'adaptation du point d'impôt au traitement des déchets. La majorité de la 

Commission s'est ralliée à la proposition du Conseil communal, qui est de la descendre à 20 %. 

Une minorité préférant 10 %, voire 0 %. Cet objet n'a pas suscité de grand débat. Les variantes 

à 10 % ou 0 % pouvant faire l'objet d'un amendement en plénum. 

M. Philippe DONER (président), donne la parole aux groupes. 

M. Daniel ETTER pour le groupe PLR. Nous avons passé en revue le rapport concernant 

l'adaptation de la part impôt relative au traitement des déchets. Celui-ci n'a pas suscité un 

grand débat vu la faible augmentation par mois que cela représente et au vu de la 

réglementation cantonale sur les déchets. 

Le PLR acceptera à l'unanimité l’adaptation de la part impôt relative au traitement des déchets 

dès le 1ᵉʳ janvier 2026. 

M. Pierre-Alain DUBOIS pour les Verts/PVL. Le groupe est partagé entre le pragmatisme 

pour améliorer les finances communales et le côté non social des taxes. Toute augmentation 

de taxes étant beaucoup plus impactant pour les bas revenus. 

Sur une part de 20 % d'impôts, le 30% a un impact limité. La majorité du groupe reste d'un avis 

réservé. Les votes des membres du groupe seront partagés sur le sujet. 

Mme Liza MILHAUD DUVERNAY pour le groupe socialiste. Le groupe socialiste a étudié 

avec intérêt le rapport du Conseil communal concernant l'adaptation de la part impôt relative 

au traitement des déchets dès le 1ᵉʳ janvier 2026. Le groupe a accepté de soutenir cette baisse 

de la participation de l'impôt de 30% à 20 % au financement des coûts d'élimination des 

déchets.  

Cette décision n'est néanmoins pas anodine pour notre groupe. Par principe, les taxes sont 

moins sociales que l'impôt, car elles pèsent proportionnellement davantage sur les ménages 

aux revenus modestes. Cependant, dans le cadre de discussions politiques, il a fallu trouver 

un compromis. Certains groupes défendaient une hausse encore plus importante des taxes, 

option que nous estimions inacceptable tant sur le plan social que celui de l'équité. 

Le compromis retenu permet ainsi de limiter l'ampleur de la compensation des taxes, tout en 

assurant à la Commune une transition vers un autofinancement intégral du service des 

déchets. Le groupe socialiste rend donc un avis favorable quant à la baisse de la part d'impôt 

relative au traitement des déchets. 
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M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Disons-le d'emblée, le rapport du Conseil 

communal, y compris les compléments qui ont été apportés entre la version de novembre et 

celle de décembre ne nous satisfait pas. 

Le Conseil communal n'ose pas dire que l'adaptation proposée ne vise en réalité qu'à donner 

CHF 105’ 000.- de nouvelles recettes pour améliorer une situation financière désastreuse 

comme nous le verrons aux comptes.  

Il manque notamment dans ce rapport une analyse financière de la gestion des déchets. Nous 

avons fait cette analyse sur la base des comptes 2024, ce sont des chiffres consolidés, connus, 

adoptés par votre autorité. En première vue, effectivement, la gestion des déchets laisse un 

solde de CHF 318'000.- de charges. Si l'on regarde le détail, on constate que le compostage 

coûte CHF 236'000.-, c'est relativement élevé. Et surtout la participation à la déchetterie de la 

Croix, CHF 297'000.-. 

À première vue, je pense que Milvignes représente à peu près 50 % de la population, le reste 

étant Cortaillod et Boudry. Je pense qu'on n'est pas loin de ces 50 %. Cela signifie que cette 

déchetterie coûte CHF 600'000.- et cela nous paraît élevé, quand bien même, je le reconnais, 

cette déchetterie est bien faite. Elle est utile, sauf évidemment si vous n'avez pas de voiture, 

vous êtes un peu ennuyé, même avec un vélo cargo, amenez vos meubles là-bas. Mais ce 

montant nous paraît élevé d'autant plus qu'avec le tri des déchets qui est fait, il y a 

probablement aussi un certain nombre de recettes même si ce ne sont pas élevés. 

Nous constatons aussi qu’évidemment il y a CHF 12’500.- d'honoraires de conseillers externes 

pour les déchets pour dire ce que c'est. Ensuite, on a attribué en 2024 CHF 90'000.-pour 

financer le fonds attribution, prospection, licence. 

Le point qui nous dérange le plus, c'est celui des imputations internes et administratives. Nous 

avons pour les déchets des ménages CHF 160’000.-, 161'000.- exactement. Et pour les 

déchets des entreprises, CHF 85'000.-. CHF 85'000.- je le reconnais sont remis après dans le 

circuit pour les déchets ménagers. Donc, c'est les entreprises qui financent les déchets 

ménagers.  

Néanmoins, cela représente CHF 250'000.- de frais administratifs. Le rapport nous dit quelque 

part que les frais administratifs, c'est la réception traitement des demandes d'information, les 

campagnes de sensibilisation. Mais je n’ai pas vu grand-chose. Gestion des règlements, 

contrôles et surtout facturation et administration générale. Je pars du principe que 

l'informatique fait l'essentiel de la facturation. 

Donc nous estimons que ce montant est largement surfait. Comprenons pourquoi ce n'est pas 

juste et cela pose quelques soucis dans l’analyse financière. Nous relevons également en 

matière de déchets, vos prestations ont diminué parce qu'aujourd'hui, vous le savez, c’est la 

population qui amène les ordures aux containers et non plus le camion poubelle qui les collecte 

devant la maison. Pas évident pour certaines personnes âgées ou en situation de handicap. Il 

y a donc eu avec ce changement effectué il y a quelques années, une diminution de prestation. 

Baisser de 30% à 20 % la part des impôts pour traitement des déchets avec une adaptation 

de la taxe ménage est quelque part une injustice. Dans un monde idéal, malheureusement qui 

n'existe pas, en tout cas pas à Milvignes, cette adaptation devrait signifier une baisse des 

impôts. 

Je m'étonne d'ailleurs que la gauche et cela a été fait allusion déjà par certains porte-paroles 

accepte cette augmentation de la taxe. Cette taxe étant socialement injuste, c'est un UDC qui 

vous le dit. Elle frappe tout le monde de manière identique. Riche ou pauvre, alors que l'impôt 

prend en compte la situation des uns et des autres. Vous l'aurez compris, le groupe UDC se 

refusera dans son immense majorité cette adaptation proposée. C'est une première 

augmentation qui, nous le savons, sera suivie par d'autres taxes sur l'eau, sur l'épuration, le 
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port, l'électricité. On se croirait presque en France, avec des hausses partout et toujours moins 

de prestations et surtout pas d'économies. 

Nous refusons bien entendu ces hausses à une exception probable qui est celle de la taxe sur 

l'eau pour autant que le Conseil communal nous présente une analyse financière totale et 

transparente qui justifie cette augmentation. Ce n'est pas le cas ici pour les déchets d'où notre 

refus. 

M. Philippe DONNER (président), donne la parole à titre personnel  

Mme Laureline SCHERLER, à titre personnel. Ce rapport sur l’adaptation de la taxe relative 

au traitement des déchets me fâche profondément. 

Comme beaucoup l’ont déjà dit, c’est une mesure socialement injuste : elle frappe tout le 

monde de la même manière, sans tenir compte des réalités financières des ménages. Or, le 

système de taxes pèse proportionnellement beaucoup plus sur un ménage à bas revenu que 

sur un ménage à haut revenu. Dans une période où les coûts augmentent partout, choisir de 

prélever encore un peu plus sur le portefeuille des habitantes et habitants est, pour moi, un 

choix politique qui manque clairement de courage et d’humanité. 

Il est essentiel, lorsqu’on augmente une taxe, de discuter de son impact social concret. La 

pauvreté et la précarité existent bel et bien en Suisse. Elles ne sont pas abstraites ; elles 

touchent des familles, des personnes seules et des jeunes, pour qui chaque franc compte. 

Ignorer cette réalité dans nos décisions fiscales est irresponsable. 

Je constate qu’on préfère activer des taxes parce que c’est la solution la plus simple et la moins 

visible politiquement, au lieu de se confronter aux vrais débats, comme celui du point d’impôt. 

Le résultat est clair : on multiplie les petites ponctions, sans vision d’ensemble, tout en reportant 

à plus tard les discussions qui permettraient d’aborder frontalement nos vrais enjeux financiers. 

Et qu’on ne me dise pas qu’il s’agit-là d’une mesure environnementale. Cette taxe n’a 

strictement rien d’incitatif : elle ne motive personne à trier davantage, à réduire ses déchets ou 

à adopter des comportements plus durables. Elle ne fait que remplir un budget, point final. Ce 

n’est pas une politique environnementale, c’est une taxe punitive. 

Cela me rappelle le dessin animé Robin des Bois, lorsque le Prince Jean soutire l’argent pièce 

après pièce à celles et ceux qui n’ont déjà presque plus rien. L’image peut faire sourire, mais 

le parallèle reste là : prélever indifféremment, sans discernement, sans vision et sans justice. 

Nous avons besoin d’une politique fiscale cohérente, transparente et assumée, pas d’une 

accumulation de petites taxes mal justifiées. 

M. Louis GODET, à titre personnel. On n'est pas tout à fait sur la même longueur d'onde 

selon les interventions. J'aimerais quand même rappeler que la jurisprudence aujourd'hui, 

demande de réduire de manière significative la part de l'impôt au financement des déchets. 

La tendance, si on regarde au niveau fédéral, c'est plutôt d'aller vers 0 % que de rester aux 

alentours de 20 %. Maintenant, si le Conseil communal se voyait contraint dans 2 ou 3 ans de 

baisser de 20% à 10 % la part de l'impôt au financement des déchets, parce que la situation 

financière de Milvignes se sera malheureusement tellement empirée qu'il faudra encore serrer 

les boulons. Je préférerais qu'on règle ce soir ce problème-là en descendant de 30% à 10 %, 

de manière à ce que le Conseil communal ne doive probablement ou devra peut-être y revenir 

après pour encore corriger le tir, 2 ans plus tard. Je pose un amendement, j'aimerais opposer 

les 20 % proposés à un amendement qui propose de descendre à 10 %. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée par 34 voix pour, 3 contre et 3 

abstentions.  
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M. Philippe DONNER (président) soumet l’amendement, proposé par M. Godet, au vote. 

Soumis au vote, l’amendement relatif à la proposition de changer les 20% à 10% la part 

de l’impôt au financement des déchets est refusé par 37 voix contre et 3 voix pour. 

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

M. Kilian WINZ. Motion d’ordre, vu les enjeux du soir, vu nos difficultés à compter des mains, 
je propose que les personnes comptent l’une après l’autre à haute voix.  

M. Philippe DONNER, (président). Un appel nominal ne peut pas être fait.  

M. Evan FINGER. C’est prévu dans le règlement de Commune, ça doit être voté et demandé 
par six membres du Conseil général et si c’est le cas, on doit voter si on accepte de faire le 
vote nominal. C’est le règlement.  

M. Kilian WINZ. Mes excuses, j’ai été empressé, ce que je demande simplement c’est qu’on 
évite de recompter 15x au vu des enjeux du soir plutôt que d’un vote nominal de qui a voté 
quoi. Je propose simplement que les personnes qui comptent le fassent à haute voix l’une 
après l’autre.  

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote et le vote se fait à haute voix. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à l’adaptation de la part d’impôt relative au traitement des 
déchets dès le 1er janvier 2026 est accepté à 26 voix pour, 10 contre et 4 abstentions. 

5. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de 

crédit budgétaire de CHF 186'000.- TTC pour divers travaux de réfection, 

d’entretien du port et des rives en 2026 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole aux Commissions. 

M. Louis GODET pour la Commission financière. La Commission financière profite de 

traiter en fait les points 5, 6, 7 et 8 des crédits budgétaires qui sont proposés ici. 

Ces crédits budgétaires ont été examinés lors de notre séance du 2 décembre dernier. Ils n'ont 

pas suscité de grand débat et les 4 crédits budgétaires ont été validés à l'unanimité de la 

Commission. 

M. Philippe DONER (président) donne la parole aux groupes. 

M. Michel VERMOT, pour le groupe PLR. Comme mon prédécesseur Louis Godet, le rapport 

pour les 4 objets donc les points 5, 6, 7 et 8. Notre Commune utilise ce mécanisme depuis 

plusieurs exercices et le groupe PLR n'a pas jugé utile de remettre en question les montants 

requis et a préféré se concentrer sur les points suivants de l'ordre du jour. 

Nous comptons néanmoins sur le Conseil communal et les services qui utiliseront ces crédits 

pour un contrôle strict des coûts concernés. De même, cela n'empêche pas de mener une 

réflexion pour les exercices subséquents. Ces 4 objets ont été approuvés en bloc à l'unanimité 

des membres présents. 

Mme Sarah PLATZ, pour le groupe socialiste. Lors de sa séance de préparation du 15 

décembre, le groupe socialiste a étudié avec attention la demande du crédit budgétaire pour 

divers travaux de réfection et d'entretien du port en 2026. Et le groupe socialiste acceptera à 

l'unanimité cette demande. 

M. Bernard BOULE, pour le groupe les Verts/PVL. Les Verts et les Vert’libéraux approuvent 

le crédit de CHF 186'000.- et souhaite un peu plus d’arbres sur les rives.  

M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Le groupe UDC acceptera le rapport de crédit 

demandé. En particulier, il est indispensable de mettre la priorité sur les équipements 



Procès-verbal de la séance du Conseil général du 18 décembre 2025 

Page 8 sur 42 

électriques quand on sait que dans une zone portuaire, les visiteurs ne font pas forcément bon 

ménage. 

Donc tout cet investissement nous paraît indispensable. Par contre, nous aurions une 

suggestion pour le Conseil communal qui peut l'appliquer dès l'année prochaine ou les années 

suivantes. C'est pour ménager les finances publiques et celle du port en particulier, nous 

suggérons au Conseil communal de mieux réguler les dépenses. 

En l'occurrence, pour 2026, la réfection comme je l’ai déjà dit, les équipements électriques pour 

CHF 100'000.- est une priorité. Si d’autres priorités venaient à arriver les années futures, il 

serait judicieux de différer les dépenses liées à l'entretien comme l'abattage des arbres ou la 

plantation d’arbres d'une année. 

Je crois que si on pouvait déjà le faire pour 2026, je ne pense pas que les arbres vont tous 

tombés en 2026, et la nécessité de ne pas replanter les arbres tout de suite.  

Donc, il s'agit d'essayer de glisser un peu ces dépenses. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 186'000.- 

TTC pour divers travaux de réfection, d’entretien du port et des rives en 2026 est accepté 

à l’unanimité.  

6. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à deux demandes de 

crédits budgétaires pour un total de CHF 400’000.- TTC pour divers travaux de 

réfection et d’extensions des réseaux électriques et d’eau potable pouvant 

intervenir en 2026 

M. Philippe DONNER, (président), donne la parole aux Commissions. 

M. Ivan BRÜSCHWEILER pour la Commission technique. La Commission technique s'est 

réunie le 24 novembre pour discuter les points 6, 7 et 8 de notre ordre du jour. Ce sont là des 

demandes de crédits budgétaires qui reviennent chaque année d'ailleurs, avec sensiblement 

les mêmes chiffres. 

Permettez-moi de les traiter en bloc pour raccourcir les débats sur ces sujets mineurs.  

L'entretien des réseaux d'eau potable et électrique est couvert par la taxe. Les explications du 

rapport vous confirment que les crédits demandés sont presque totalement utilisés chaque 

année, ce qui atteste de leur utilité. 

L'assainissement des armoires électriques est aussi indispensable dans la perspective d'une 

production solaire toujours plus importante, production d'ailleurs, qui doit pouvoir être accueillie 

et éventuellement redistribuée en communauté électrique locale. Cet assainissement est 

également couvert par la taxe. Vous savez aussi que, à Colombier, c'est le groupe E 

propriétaire du réseau et des armoires électriques qui est en charge. Milvignes en a donc 

totalement perdu le contrôle. 

Les compteurs d'eau sont aussi comme le réseau d'eau potable, propriété de la Commune et 

le remplacement est aussi financé par la taxe. Le rapport décrit comment le renouvellement a 

été conçu et organisé, année après année, en fonction de l'obsolescence moyenne d'un 

compteur d'eau après 15 ans quelques-uns de ces compteurs fonctionnent mal. Après 20 ans, 

le nombre de pannes augmente puis suit une courbe croissante au fil des années. Et quand 
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un compteur dysfonctionne, il compte mal les mètres cubes d'eau consommés et la Commune 

perd de l'argent. Vous avez ainsi un exemple, qui montre combien un investissement est à 

terme souvent favorable aux finances de la commune. 

Pour ces 3 points, les chiffres des crédits demandés pour 2026 sont identiques à ceux des 

années précédentes. La Commission technique unanime vous propose d'accepter les 3 

demandes de crédits. 

M. Philippe DONER (président), donne la parole aux groupes 

M. Ivan BRÜSCHWEILER pour le groupe socialiste. Le groupe socialiste, comme les 

dernières années, acceptera ces crédits à l'unanimité. 

M. Etienne SCHEURER pour le groupe Verts/PVL. Le groupe a accepté à l'unanimité le 

point 6. Et il en va de même pour le point 7 et 8, donc, les trois crédits budgétaires. 

M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Le groupe UDC acceptera les 3 demandes de 

crédit aux points 6, 7 et 8. Par contre, nous avons une question ou deux questions 

respectivement concernant le point 6. Nous aimerions savoir quelle est la durée de la 

convention GRD entre la Commune et Eli10 ? Est-ce que cette convention est reconductible 

automatiquement ? Résiliable ? Si oui, dans quel délai ? 

La deuxième question qui nous intéresse, c'est d'avoir l'avis du Conseil communal sur le 

fonctionnement et la gestion d’Eli10. Pour moi, la conduite de cette entreprise est 

problématique. J'en veux pour preuve des faits graves qui se sont produits sur le chantier du 

chemin des Abbesses, cet été et cet automne. Je ne vais pas ici mentionner ces faits graves, 

car j'en discuterai volontiers avec le Conseil communal, mais j'aimerais avoir l'avis du Conseil 

communal sur cette entreprise. 

M. Philippe DONNER (président), donne la parole au Conseil communal. 

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Alors à chaud comme ça ou à froid, 

comme vous voulez. La convention, elle est pour cinq ans, reconductible automatiquement à 

dénoncer une année à l'avance. La prochaine fois qu'on pourra la dénoncer, ce sera au plus 

tard le 31 décembre 2029. Fonctionnement et gestion d’Eli10, c'est une société anonyme dont 

nous sommes actionnaires, nous ne sommes pas actionnaires majoritaires. 

Je crois que c’est Boudry qui est le plus gros actionnaire, on a 10 % des actions. On a un siège 

au Conseil d'administration. De ce fait, on est force de proposition et de direction pour cette 

entreprise. 

Contrairement à d'autres actionnaires qui n'ont plus de siège au Conseil d'administration parce 

qu'ils ne font plus gérer leur réseau par Eli10. Donc, dès lors qu'on possède des actions d’Eli10, 

des actions, mais qu'on ne fait plus gérer son réseau d'eau ou d'électricité, par Eli10, on perd 

la possibilité d'être au Conseil d'administration et donc de diriger l'entreprise. 

Par contre, on peut voter à l'Assemblée générale, ce n'est pas notre cas, car nous on a un 

siège de Vice-présidente d’ailleurs du Conseil d'administration. Nous sommes quand je dis 

« nous », c'est le Conseil communal et le Service technique toujours à surveiller ce que fait 

cette entreprise dont nous sommes actionnaires. Nous rencontrons les ingénieurs et les 

techniciens au minimum une fois par mois pour faire le bilan des chantiers en cours. 

Le Conseil communal ne se gêne pas pour écrire à la direction, quand la façon dont l'entreprise 

est gérée ou les directions qu'elle prend ne lui conviennent pas. Récemment, un courrier est 

allé à la direction. Il ira jusqu'à l'Assemblée générale sur justement un désaccord qui porte, sur 

la façon dont Eli10 se diversifie et entre en conflit avec les artisans locaux. 

Que vous dire de plus ? Il y en aurait beaucoup à dire. Ce que je peux encore ajouter, c'est 

qu'à la prochaine Commission technique, la Commission d'urbanisme d'ailleurs, y sera invitée. 
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Il y aura un représentant d’Eli10 et je l'espère, représentant de groupe E qui viendront tous les 

deux nous parler de CEL entre autres et des batteries de quartiers et finalement comment 

fonctionne notre réseau électrique. Donc quand je dis le nôtre, c'est celui de Bôle et celui 

d’Auvernier, mais aussi comment fonctionne le réseau électrique de groupe E qui est celui de 

Colombier. Voilà tout ce que je peux vous dire dans l'instant. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière pour le premier arrêté au 

vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité  

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à la demande de crédit budgétaire pour un total de CHF 

200’000.- TTC pour des travaux de réfection et d’extensions des réseaux électriques est 

accepté à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière pour le second arrêté au 

vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité  

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, le second arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire pour un 

total de CHF 200'000.- pour la réflexion et réseau d’eau potable est accepté à l’unanimité. 

7. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de crédit 

budgétaire de CHF 40’000.- TTC pour l’acquisition de compteurs d’eau pouvant 

intervenir en 2026 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité. 

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 40’000.- TTC 

pour l’acquisition de compteurs d’eau pouvant intervenir en 2026 est accepté à 

l’unanimité.  

8. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de 

crédit budgétaire de CHF 100’000.- TTC pour l’assainissement de tableaux 

généraux basse tension pouvant intervenir en 2026 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à l’unanimité.  

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion de l’arrêté article par article et il soumet 
l’arrêté dans son ensemble au vote. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit budgétaire de CHF 100’000.- 

TTC pour l’assainissement de tableaux généraux basse tension pouvant intervenir en 

2026 est accepté à l’unanimité. 
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10. Budget 2026  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. Permettez au Conseil communal de se 

référer au commentaire rédigé en page 3 (du cahier dans sa version d’origine) en introduction 

au budget 2026.  

Il paraît important au Conseil communal de souligner les sujets évoqués. C’est pourquoi je lis 

volontairement deux paragraphes. 

L’évolution de la dette communale est une préoccupation pour le Conseil communal. Bien que 

l’endettement de Milvignes se situe encore en dessous de la moyenne des communes du 

canton, aux dernières statistiques disponibles à fin 2023, il augmente en raison des nombreux 

projets à réaliser et d’un autofinancement insuffisant. C’est aussi le résultat positif des comptes 

communaux des années écoulées sont trompeuses à cet égard, le résultat opérationnel se 

péjorant. 

La commune entre dans une période délicate pour elle, d’un point de vue financier. La 

conjoncture incertaine, les besoins d’investissements liés aux enjeux climatiques, mais aussi 

à des infrastructures vieillissantes exigent une planification rigoureuse et des choix réfléchis. 

Le Conseil communal est pleinement conscient de l’évolution de la situation, tout en sachant 

que les compromis devront être trouvés pour préserver l’équilibre entre ambition et 

responsabilité. Il travaille à une stratégie financière pour faire face à l’évolution préoccupante 

du plan financier pour les années 2026 à 2029. Le Conseil communal vous présente donc un 

budget dans sa version d’origine qui n’est pas à l’équilibre. C’est un signe important des 

charges auxquelles la Commune commence à faire face dans les domaines suivants : 

La part communale au budget du cercle scolaire de CESCOLE augmente de CHF 335 000.-. 

Et ce n’est qu’un début, les travaux de rénovation viennent de commencer. Le projet du 

nouveau collège est sur le point de démarrer. Ces investissements, d’un total de CHF 

70’000’000.- pour les deux collèges, sont importants pour le futur des enfants de Milvignes. 

Comme nous avons environ la moitié des enfants du Cercle, on peut aussi extrapoler et 

considérer que nous avons aussi la moitié de ces CHF 70'000'000.- qui viendront à terme, 

impacter le coût de l’élève dans nos comptes. 

Le Conseil communal mentionne ce point en premier parmi les explications données, car il a 

tout son poids. Et j’insiste, ce point pèsera encore sur les finances communales à terme et de 

façon prépondérante. Le Conseil communal insiste vraiment les charges scolaires vont être 

plus qu’un challenge pour les finances communales ces prochaines années. 

Les charges en lien avec le parascolaire augmentent aussi. L’encadrement doit respecter de 

nouvelles prescriptions. L’équipement de la nouvelle structure aux Mûriers 2 et le prix des 

repas augmentent. Le nombre de places offertes a été augmenté ces dernières années pour 

répondre aux besoins de la population. Et le fait que deux parents puissent travailler apporte 

aussi des recettes supplémentaires. C’est un côté positif de ce volet. 

La facture sociale, de son côté, fluctue. Certaines de ses composantes baissent, d’autres 

augmentent fortement. Le canton nous indiquant il y a quelques semaines que les communes 

doivent s’attendre à une hausse de cette facture dans les prochaines années. Il faut relever 

qu’après avoir largement contribué à hauteur de plusieurs millions à la péréquation, nous en 

sommes aujourd’hui bénéficiaires, comme la plupart des communes qui ne sont pas des villes.  

Un prélèvement à la réserve de politique conjoncturelle permet de réduire le déficit d’un demi-

million environ à CHF 1,7 million. Voilà pour le cadre général de ce budget 2026 dans sa 

version d’origine. 
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Le Conseil communal doit maintenant tout de même faire part de son étonnement suite à des 

réactions des groupes politiques qui se manifestent à l’opposé des positions communes 

validées lors des deux séances de la Commission financière. 

La Commission financière n’a en effet pas demandé au Conseil communal de revoir sa copie, 

c’est-à-dire de réduire les charges ou d’augmenter si possible les revenus et contenir les 

investissements dans des limites à préciser. En fin de séance, la Commission financière a 

accepté le budget avec deux abstentions et sans refus. Le retour des discussions en groupe a 

interpellé le Conseil communal. En effet, elles ne reflétaient pas les compromis trouvés en 

séance avec la Commission financière. Dans sa préparation antérieure aux séances avec la 

Commission financière, le Conseil communal avait pris les devants, car il s’attendait à être 

challengé pendant les discussions avec la Commission financière. Il avait alors pris parti de 

réfléchir aux mesures qu’il pouvait proposer pour mener un budget qui respecterait le frein à 

l’endettement. 

J’aimerais maintenant faire un tout petit aparté historique en commençant la préparation du 

budget, la première liste des investissements se montait environ CHF 15’000’000.-. Le Conseil 

communal en a débattu et puis a trouvé finalement un compromis que l’on peut qualifier de 

politique à hauteur de CHF 8’000’000.- plus ou moins à mi-chemin entre les exigences du frein 

à l’endettement et le montant de tous les investissements qui pouvaient être planifiés. Ce sont 

principalement mes collègues Roxane Kurowiak et Natacha Aubert, qui ont revu leurs 

ambitions à la baisse à ce moment-là. 

En conclusion, je vous explique que le Conseil communal avait prévu des coupes dans les 

investissements. Ajustez ensuite les revenus à la hausse et les charges à la baisse ont 

complété la réduction des investissements pour respecter le frein à l’endettement. 

Les points sont affichés au rétroprojecteur  

On commence par cette réduction du montant des investissements soumis au frein pour CHF 

883’000.-, vous avez dans la colonne B les montants des crédits et dans la colonne D grisée, 

les montants soumis au frein, avec un total dans la case jaune de CHF 883’000.-. Je renonce 

à commenter chaque ligne, mais je répondrai volontiers à des questions s’il y en a. 

Nous avons ensuite considéré une réduction des charges d’exploitation du compte 31 les 

charges de biens et services pour un montant de CHF 260’000.-. Et puis nous avons revu à la 

hausse les revenus sur la base de deux éléments. C'est la révision des attentes du canton 

pour l'année 2026, avec 1 % de hausse, ce qui correspond à CHF 200'000.- pour la Commune 

de Milvignes. Sur la base des impôts encaissés en 2025, qui sont actuellement à fin novembre, 

en avance de CHF 1,2 million sur le budget. Ces deux éléments permettent de 

raisonnablement attendre un demi-million de rentrées fiscales supplémentaires. 

Vous avez maintenant en bas de page les impacts sur les investissements nets. Vous voyez 

maintenant sur le tableau que le résultat de l'exercice, qui est la première ligne, est à CHF 

1'014’000.-, donc, on a une réduction du déficit de CHF 1,7 à 1 million. La marge 

d'autofinancement s'améliore du même montant. Les investissements soumis aux freins sans 

les autofinancés et sans les Mûriers 2 sont maintenant à hauteur de 3,4 millions. Et le corollaire 

à ces changements, c'est que les investissements dans le domaine autoporté se réduisent 

également en raison du lien existant, si on ne le fait pas au niveau des travaux publics, le 

dessus de la route, c'est assez logiquement qu'on peut déduire qu'on n'intervient pas en sous-

sol. Sachant qu'une route, donc soumis au frein et ce qui est généralement au sous-sol est 

autoporté. Le degré d'autofinancement passe ainsi de 36 dans la version originale du budget 

à juste en dessus de 70 qui nous permet de respecter le degré minimal d'autofinancement 

pour un taux d'endettement de 120 % à fin 2024.  

Depuis plusieurs mois, le Conseil communal et la Commission financière travaillent à mettre 

en place une stratégie financière pour les années à venir, en raison d'une péjoration générale 
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de la situation des finances communales, qui se manifeste principalement par des 

investissements et des projets nombreux à réaliser. Un résultat opérationnel qui tend vers le 

négatif et un endettement qui augmente. 

Réunis à la fin des vacances d'automne, le Conseil communal et la Commission financière ont 

retenu les quatre domaines suivants comme éléments marquants d'une stratégie financière à 

mettre en place dans ces prochains mois pour les années 2026-2029.  

Quatre chapitres qui sont considérés : le premier étant les revenus avec comme axe principal 

de réflexion l'adaptation du coefficient fiscal. Comme annoncé en début d'intervention, les 

charges liées aux services scolaires augmentent fortement et la seule façon d'y faire face est 

d'envisager une hausse du coefficient fiscal pour l'année 2027. Le résultat opérationnel est 

négatif. Ce n'est pas un bon signe parce qu'on ne doit pas emprunter pour faire vivre le ménage 

communal courant. 

En parallèle, un besoin de réaliser des investissements en nombre, en lien avec tous les plans 

qui vous sont bien connus sur l'alimentation en eau, l'évacuation des eaux usées, plan climat, 

plan de l'énergie, etc. 

Des points clés dans cette réflexion, c'est la communication. Il faudra expliquer et faire preuve 

de pédagogie pour que ce message passe dans la population. En parallèle, nous avons 

commencé la révision des taxes causales. On en a déjà parlé un peu avec les déchets et le 

prix du mètre cube d'eau. 

Deuxième axe de réflexion, c'est l'immobilier au sens large. Il y a la réflexion qui porte sur 

l'amélioration du rendement du patrimoine financier de la commune. Une réflexion aussi sur 

l'adéquation des bâtiments et des terrains communaux par rapport à l'usage actuel ou aux 

besoins futurs. La réflexion d'investir seul ou en partenariat avec d'autres ou dans des formules 

à étudier pour des projets qui peuvent être liés à l'enfance, aux appartements avec 

encadrement pour les seniors ou encore d'autres besoins qui se manifesteraient au niveau 

communal. On pourrait aussi considérer des désinvestissements des ventes d'actifs qui ne 

sont plus en adéquation avec les besoins de la commune ou dont le rendement n'est pas bon. 

Les principaux projets identifiés dans ce contexte : Le terrain de Chaillet, le terrain de la 

Citrouille, une fois que les Mûriers seront terminés et certains terrains isolés au sein des 

localités. 

Le troisième domaine de réflexion : les ressources humaines. Différentes pistes sont à l'étude 

et une séance avec les chefs de service aura lieu début janvier. Il est important pour le Conseil 

communal d'intégrer les chefs de service pour trouver des solutions acceptables et partagées 

par toutes et tous. 

Le dernier axe de travail, ce sont les charges des biens et services, ce qui nous mène à 

analyser en détail les fournisseurs et mandataires avec qui nous travaillons. Dans l'idée de 

pouvoir, dans certains cas, intégrer les activités dans les tâches des collaborateurs. Les 

domaines à considérer sont quelques exemples que je peux donner : la communication, 

l'entretien de machines ou de mobilier, des prestations de tiers des conseillers externes, les 

licences informatiques. Juste pour mentionner quelques sujets. 

Le calendrier lié à cette stratégie. Le rapport du Conseil communal est en cours de révision et 

sera prêt pour la mi-janvier pour un envoi à la Commission financière, dans le but d'en discuter 

lors d'une séance agendée le 27 janvier. Lors d'une prochaine séance du Conseil général en 

début d'année, certaines des mesures issues de ce rapport seront portées à l'ordre du jour du 

Conseil général. Et puis ensuite viendra la préparation de l'aspect pratique et des détails, avec 

dans certains cas, un déploiement des mesures au 1ᵉʳ janvier 2027.  

M. Philippe DONNER, (président), donne la parole aux Commissions  
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M. Louis GODET pour la Commission financière. C’est un peu compliqué de vous faire un 

rapport ce soir qui soit détaillé vu que nous avons siégé aujourd’hui. 

M. Kilian WINZ demande. Motion d’ordre. Je m'excuse, mais il me semble qu'il y avait une 

demande de suspension de séance après les explications du Conseil communal. Je ne 

pensais pas que c'était à moi de le faire. 

D'une part pour que la Commission financière se retrouve après ces explications, étant donné 

qu'elle n'a pas eu ces explications en amont, qu'elle n'a pas eu le temps de se retrouver. Je 

crois qu'il y avait une volonté des chefs de groupe de se retrouver aussi après la séance 

improvisée de la CoFin. Mais je parle évidemment sous le contrôle des chefs de groupe. Et je 

vois que Monsieur Olivier Steiner veut prendre la parole. 

M. Olivier STEINER. Je vous propose peut-être qu'on exprime les positions de la Commission 

financière et peut être des groupes, et comme ça, qu'on ait la totalité des informations à date 

et puis ensuite qu'on fasse une interruption de séance, comme ça, on essaye d'être le plus 

clair possible. Il y a eu beaucoup de discussions dans la journée et on verra avec les dernières 

informations. 

M. Philippe DONNER (président), l’idée est de poursuivre les débats, une fois que les 

groupes se sont prononcés, la Commission se sera prononcée on peut faire une interruption 

de séance si elle est souhaitée et après on terminera l'élément. 

M. Fabien SCHWAB, pour le groupe les Verts. Nous souhaiterions que la suspension de 

séance se passe immédiatement. Les délais avec les nouvelles informations qui ont été 

données aujourd'hui par le Conseil communal ne nous ont pas permis d'avoir un débat et de 

consolider une position de groupe et nous souhaiterions pouvoir en discuter dès à présent en 

ayant connaissance des explications complémentaires fournies par le Conseil communal. 

M. Olivier STEINER pour le groupe PLR. J'aimerais bien exprimer peut-être publiquement la 

position du groupe PLR qui est exprimée uniquement par email au niveau des chefs de 

groupes. Comme cela aussi, ça permettra de prendre cet élément. J’aurai une question au 

Conseil communal de savoir si cette proposition qui est faite là va faire l'objet d'un amendement 

formel pour la suite ? Cette présentation-là, pour le moment, c'est une présentation, mais est-

ce que ça va faire l'objet d'un amendement formel ? 

M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. Réponds par l’affirmative. 

M. Philippe DONNER (président), donne la parole aux groupes.  

M. Evan FINGER pour le groupe UDC. On va rejoindre la proposition des Verts. Pour moi, il 

est important de faire l’interruption de séance maintenant sachant que la position des groupes 

va forcément changer au vu des éléments nouveaux. Si on prend une première fois la parole 

pour reprendre la deuxième fois la parole, nous allons faire le travail à double. Je pense que 

ça serait plus efficace si on prenait l’interruption de séance maintenant, quitte à ce que dans le 

futur, une présentation de l’avis des groupes on dise au début on pensait ça, maintenant avec 

les amendements, on pense ça, mais je vois mal le faire à double. 

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. Je vous propose quand même d'essayer 

de faire le rapport caduc de la Commission des finances du 2 décembre 2025. Vous avez vu 

qu'avec tous les changements qu'il y a eu. En fait, ce que je peux simplement vous dire, c'est 

qu'à la sortie de la séance du 2 décembre 2025, après avoir traité le point 9 aujourd'hui du 

rapport concernant la demande de crédit d'engagement pour le programme d'entretien et 

d'assainissement du patrimoine administratif, la Commission financière avait trouvé un 

compromis par son Président, qui avait proposé un crédit-cadre de 2.2 millions pour une 

période de 2 ans, c'est-à-dire 2026-2027. Et le budget avait alors été validé par 7 voix et 2 

abstentions. Mais évidemment que cette situation est devenue complètement caduque vu les 
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changements qu'il y a eu. Cela permet de clore, le rapport de la Commission financière au 2 

décembre. Et maintenant, bonne chance pour la suite. 

M. Philippe DONNER (président). Il y a deux propositions. Il y en a une qui consiste à 

interrompre les débats maintenant, que les groupes puissent se retrouver, discuter les 

informations qui ont été données. 

L'autre consiste à entendre les groupes et puis faire l'interruption de séance après. 

Mme Laureline SCHERLER, à titre personnel. Excusez ma naïveté, ne peut-on pas faire 

deux interruptions de séance ? Une maintenant et si besoin d’en refaire une après.  

M. Philippe DONNER (président). Sauf erreur, il doit y avoir 5 ou 6 personnes qui demandent 

l’interruption de séance. Non une seule suffit. 

M. Philippe DONNER (président), donne la parole à M. Walter Willener.  

M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Je fais appel à certains souvenirs du Grand 

Conseil où un groupe peut demander une interruption de séance. Et c'est à la convenance du 

Président d'accepter ou pas. Mais là, elle a accepté.  

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Alors je demande 

une interruption de séance maintenant pour le groupe socialiste. 

M. Philippe DONNER (président). Je souscris à ça parce que j'ai cru sentir qu'il y avait quand 

même une majorité de gens qui étaient un peu perturbés par les nouvelles informations qu'on 

avait. Il faut les digérer et les discuter. Interruption de séance, on reprend à 20h40. 

M. François BURGAT. Excusez-moi est-ce qu’on ne peut pas quand même avoir les 

amendements qui sont présentés avant qu’on discute dans les groupes ? Parce qu’on va 

discuter de quoi maintenant ? J’aimerais avoir l'explication du Conseil communal par rapport à 

l'amendement du budget et les amendements des autres groupes, afin qu'on ait tout sur la 

table pour discuter. 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Je crois savoir 

que les groupes sont quand même au courant, par leur chef de groupe de ce qui a été tramé 

ces deux derniers jours. 

M. Philippe DONNER (président). Je soumets à votre appréciation une interruption de 

séance. Maintenant, ceux qui sont pour lèvent la main. 

Soumis au vote, l’interruption de séance proposée est acceptée par 24 voix pour, 3 

contre et 11 abstentions.  

M. Philippe DONNER (président) demande aux chefs de groupe combien de temps voulez-

vous débattre ? 

M. Pierre-Alain DUBOIS. On avait parlé originalement d'une interruption d'une heure pour 

permettre à la Commission financière. Mais ça semble être un peu trop pour mes collègues. 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Je propose 40 

minutes. Il y a la Commission financière qui doit se réunir, il y a les groupes et il y a les chefs 

de groupe. Je suis désolée, mais il nous faut quand même un peu de temps. 

M. Philippe DONNER (président). Donc 45 minutes d’interruption de séance, jusqu’à 21h00.  

M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. On va afficher à l’écran les éléments pour 

l’amendement.  
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*** 

INTERRUPTION DE SÉANCE  

*** 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux Commissions.  

M. Kilian WINZ pour la Commission financière. Dans ce contexte chaotique, je ne sais pas 

comment l'appeler autrement, la Commission financière vient de se retrouver. 

Tous les commissaires sont très fâchés, mécontents de la procédure. Cela met en lumière 

aujourd'hui les lacunes en matière de processus à certains niveaux. Ce soir, les commissaires 

ne peuvent simplement pas entendre de la part du Conseil communal qu’une autre mouture 

avait été prévue et qu'elle n'ait pas été présentée parce que les questions n’ont pas été posées. 

Les commissaires ne peuvent simplement pas proposer, par exemple, une augmentation des 

recettes de CHF 500'000.-, les commissaires ne disposent pas de ces outils.  Ce sont des 

outils que le service financier et le Conseil communal ont en main. Et ces mots-là sont juste 

inentendables.  

D'autant plus inentendables que cela fait des mois, presque un peu plus d'une année qu'on 

essaie de travailler conjointement sur des bases de confiance.  Et "par derrière" sortir un plan 

pareil et des informations qu'on nous présente comme absolument nécessaires, des dépenses 

d'investissement comme absolument nécessaires. Il y a des formes de rétropédalage en 

référence à des amendements déposés par le groupe PLR. Tout cela rend le discours 

absolument inaudible pour l'ensemble des commissaires. 

Vu le contexte, la Commission financière n'a simplement pas pu statuer sereinement sur les 

modifications proposées. Et à ce titre-là, elle n'est pas en mesure de donner une quelconque 

forme de recommandation.  

J'espère avoir été suffisamment précis vu le contexte et la complexité de la situation.  Je 

m'excuse auprès de mes collègues si je n'ai pas été suffisamment précis.  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole aux groupes 

M. Olivier STEINER, pour le groupe PLR. Je vois afficher ici un amendement que j'ai de la 

peine à comprendre parce que, pour moi, ce n'est pas un amendement, ce n'est pas en lien 

avec un arrêté. Je ne comprends pas. Je me demande si c'est des éléments qu'il faut reprendre 

dans chaque ligne du budget. Enfin bref, c'est compliqué pour moi de dire ce que je voulais 

dire tout à l'heure. 

Au niveau du groupe, le groupe PLR s'oppose à la dérogation au frein à l'endettement. Vous 

le savez tous, en tout cas à l’interne du Conseil général. On s'oppose à la dérogation au frein 

à l'endettement pour ce budget 2026. Le groupe n'est pas d'accord avec le montant proposé 

des investissements soumis au frein. Et la conséquence de tout ceci sur la dette de la 

Commune. On a une dette qui potentiellement augmente de CHF10'000’000 en une année.  

Le groupe, par contre, ne s'oppose pas à présenter un budget déficitaire pour l'an prochain et 

ne souhaite pas une modification des entrées des charges pour avoir un budget artificiellement 

ou comme ça nous est proposé, moins déficitaire et qui permettrait de rentrer dans le frein à 

l'endettement. Il s'agit ici d'avoir un message clair sur l'état de nos finances afin que lorsque, 

au niveau communal, on présentera un plan stratégique en lien avec les finances, le message 

aussi puisse être reçu par notre population. Nous allons soumettre, lorsqu'on parlera de l'arrêté, 

un amendement qui demande, dans le cadre du budget tel qu'il nous a été remis pour cette 

séance, une suppression de l'article 2 qui permet le non-respect du frein à l'endettement.  
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M. Fabien SCHWAB pour le groupe Les Verts/PVL. Pour commencer, nous regrettons 

évidemment que des informations si structurantes et importantes sur le budget soient arrivées 

aussi tardivement. Ce n'est pas inhabituel que nous échangions en 20 minutes. Généralement, 

ce sont des changements bagatelles. Là, c'est des changements structuraux qui arrivent, et il 

est vrai que ce n'est pas facile dans un délai aussi court, de prendre toute la mesure des 

propositions qui sont faites. 

Néanmoins, à la lumière de ce que le Conseil communal propose, et après avoir entendu la 

proposition d'amendement faite par le PLR, la position du groupe est relativement simple dans 

la pesée d'intérêts ou le choix qui aurait éventuellement à faire entre ces deux amendements 

s'il venait à trouver en concurrence le groupe des Verts se prononcera dans sa majorité en 

faveur de la proposition du Conseil communal, pour une raison simple, c'est qu'aujourd'hui il y 

a besoin, il est indispensable que la Commune continue des travaux qu'elle a déjà engagés, 

avec les propositions de réduction ou d'adaptation sur certains projets initialement planifiés en 

budget, certes, mais il est également nécessaire, de notre point de vue, que le patrimoine 

administratif de notre Commune, c'est à dire très concrètement nos écoles, les Temples, salles 

de gym, les espaces de travail des employés de l'administration restent viable pour le quotidien.  

Nous ne souhaitons pas prendre le risque de nous retrouver avec une Commune qui n'est plus 

capable d'offrir des infrastructures dignes de ce nom à sa population et à ses employés, et 

dans ce sens-là, la majorité du groupe soutiendra la proposition du Conseil communal. 

M. Evan FINGER pour le groupe UDC. Je vous avais préparé un long speech sur ce budget, 

mais je vais essayer d’être assez court. Finalement, on a un budget qui n'est pas acceptable 

pour notre groupe. On a un budget qui vide ses réserves, qui dépense trop, qui n'a aucune 

mesure d'économie. 

J'ai entendu le Conseil communal nous amener un amendement en disant que la Commission 

financière n'avait rien demandé, n’avait demandé aucune modification de ce budget. Je crois 

que ça fait bientôt deux ans que la Commission financière attend de la part du Conseil 

communal un travail important sur la gestion financière de notre commune. Moi, je trouve 

franchement scandaleux que le Conseil communal vienne devant le Conseil général pour dire 

que la Commission n'a rien demandé et que c'est pour ça que le Conseil communal n'a pas 

sorti son amendement avant. Franchement, je le prends très personnellement et très mal. J'ai 

beaucoup de peine. On essaie de travailler en Commission financière depuis bientôt deux ans 

pour essayer de garder à flot notre Commune financièrement parlant. Et de voir que d'un coup 

comme ça, le Conseil communal arrive avec un amendement, alors qu'on nous a maintenu 

que la possibilité d'un meilleur budget était impossible.  

Franchement, je n’ai pas les mots. J'avais vraiment prévu tout un texte sur l'état catastrophique 

de nos finances. Mais je pense que, honnêtement, je peux m'arrêter là. J'ai un peu de peine à 

comprendre comment on arrive à avancer avec un budget si négatif, en nous disant que c'est 

impossible d'avoir un meilleur budget. Et finalement, le jour J, parce qu'il y a eu une volonté de 

certains groupes, que je soutiens d'ailleurs, d'avoir un budget meilleur et qui ne prolonge pas 

l'endettement de la Commune. On a un budget qui va réduire nos réserves, qui vont augmenter 

ces taxes, on les a votées tout à l'heure. 

On a un budget qui va faire croître notre dette à une vitesse ahurissante. Aujourd'hui, tout va 

bien, les taux sont bas. Dans 10 ans, si la situation économique reste mauvaise comme elle 

l'est aujourd'hui et que tous nos taux vont augmenter, comment est-ce que la Commune va 

financer et va réussir à payer ses propres investissements et ses propres dettes qu'elle devra 

rembourser ? Sachant qu'aujourd'hui déjà, on n'arrive pas à faire tourner le ménage communal 

avec un budget normal. Finalement, le budget n'a rien de bon.  

La volonté du PLR de ne pas déroger au frein à l'endettement, c'est finalement une volonté de 

bon sens. On n'arrive pas à faire tourner la Commune. On investit trop, on dépense trop et 
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c'est aujourd'hui, je pense, le dernier moment pour amener un signal fort, c'est de dire qu'il faut 

qu'on prenne nos finances à bras-le-corps et qu'on arrive avec des propositions concrètes pour 

réduire les dépenses de notre commune avant de vouloir augmenter les impôts. Parce que ce 

budget, c'est ce qu'on veut faire finalement, c'est préparer à une augmentation d'impôts pour 

la population. Avant d'arriver à une augmentation d'impôts pour la population, il faut qu'on ait 

le courage de présenter des mesures d'économies à la population. 

Qui c'est qui paye le ménage communal ? C'est les citoyens de cette commune qui payent des 

impôts, donc les citoyens qui payent et qui font tourner le ménage communal. La seule chose 

qu'on leur propose, c'est des augmentations de taxes et une future augmentation d'impôts. 

Aucune mesure concrète pour réduire les dépenses de la Commune et avoir une meilleure 

situation financière sans augmenter l'impôt. Et ça, on le répète depuis le début, c'est 

inacceptable pour notre groupe. On ne discutera pas de hausse d'impôts tant qu'on n'aura pas 

des mesures d'économies concrètes. On nous a dit qu'elles étaient impossibles. Résultat on 

en a certaines aujourd'hui. 

Moi, je suis perdu sur ce budget. J'ai un peu de la peine à le comprendre depuis des années, 

d'ailleurs, on a des revenus fiscaux, je l'ai déjà dit aux comptes l'année passée et au budget 

l'année passée qui sont largement sous-évalués. La preuve en est, le Conseil communal 

revient avec une augmentation d'impôts. La présentation du Conseil communal était claire 

l'année prochaine, cette année qu'on a en cours. On a CHF 1,2 million de revenus fiscaux en 

plus de ce qu'on avait prévu. Je vous invite à relire le PV du dernier budget 2025, où j'ai fait la 

même prise de parole en disant qu'on sous-estime les recettes fiscales. Si on sous-estime les 

recettes fiscales, ce qu'on fait finalement c'est assez simple, c'est qu'on péjore volontairement 

notre budget et on le met dans des finances négatives parce qu'on se dit qu'on ne va pas avoir 

d'impôts et on va devoir réduire toutes les dépenses et réduire les investissements. Alors que 

si on avait un budget clair avec des recettes fiscales qui sont justes comme elles devraient 

l'être, on arriverait peut-être à avoir un budget plus clair. 

Bref, pour toutes ces raisons que vous connaissez, je reste assez fermement opposé à ce 

budget, sur la manière de faire et finalement sur l'ensemble de ce budget qui est négatif et pas 

seulement à une augmentation drastique des impôts et des taxes pour la population.  

M. Kilian WINZ, pour le groupe socialiste. J’avais aussi prévu un texte, mais je vais peut-

être faire différemment. Il n'était pas si mauvais ce budget initial pour le groupe socialiste qui 

était quelque part avec des formes de compromis. Idéalement, il faudrait investir 15 millions 

par année pour que la Commune puisse être à flot et que nos bâtiments ne prennent pas l'eau 

dans tous les sens, comme c'est le cas actuellement, ou en train d'être colmaté. 

Et puis d'autres groupes proposeraient d'arrêter complètement les investissements, les réduire 

et finalement, ce 7.7, il n'était peut-être pas si mal en version initiale. En tout cas pour le groupe 

socialiste résonnait comme une forme de compromis intéressant. Et puis finalement, 

aujourd'hui, à la lecture de tout ça, il y a quand même une inquiétude qui demeure, celle de 

retomber dans ces vieux travers. Ces vieux travers où on n'investit plus, on n'investit pas assez 

ou on sous investit. Le groupe socialiste entend bien être sensible à la gestion de la dette afin 

que « tout n’explose pas ». Comment, pour le groupe socialiste, léguer à nos enfants une dette 

qui tienne la route, avec des bâtiments qui ne prennent pas l'eau, et puis des prestations qui 

sont quand même offertes à la population ? Et ça, c'est une vraie question. Et le groupe 

socialiste a envie d'y travailler en profondeur, avec sérénité et avec confiance. 

C’est peut-être aussi, pour le groupe socialiste, une forme d'appel à ne pas céder à l'alarmisme, 

quand je vois qu'en 72h, on trouve CHF 500'000.- de rentrées en plus. Cela me questionne 

sur ce qu'on présente, cela me questionne sur ce qu'on veut, sur ce à quoi on réfléchit, sur la 

fiabilité de nos outils. 
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Enfin, le groupe socialiste aime aussi analyser des indicateurs financiers d'autres communes. 

Et puis, quand on regarde ce qui se passe dans les autres communes, on remarque dans 

d'autres communes la dérogation du frein à l'endettement sont des outils utilisés. Si ce n'est 

pas régulièrement, en tout cas occasionnellement. Qu'est-ce qui se passe ici, dans cette 

Commune ? Que ce soit peut-être si tabou ? Il y a peut-être quelque chose qui se cache là 

derrière. Je pense qu'une vraie réflexion vaut la peine d'être menée. 

Pour le groupe socialiste, oui on hérite de quelque chose au niveau communal, mais oui, on 

lègue aussi quelque chose à nos enfants et à nos petits-enfants. 

M. Philippe DONNER (président), donne la parole à titre personnel  

M. Louis GODET, à titre personnel. Je n'ai pas pour habitude de rédiger mes interventions. 

Usuellement, je les fais de vive voix, ce soir, au vu de la situation financière complexe de 

Milvignes qui se péjore, j’ai préféré la rédiger afin d'être le plus précis possible. 

En prélude, j'aimerais faire un petit résumé de situation. Depuis 2023, les premiers signes 

d'une péjoration future de nos finances se sont manifestés. Le rattrapage nécessaire du retard 

en matière d'investissement commençant à augmenter sensiblement la dette communale. 

Début 2024, cette situation s'est confirmée. La commission financière a alors demandé au 

Conseil communal de mandater un audit externe à BDO, un centre de compétence en 

administration publique sur l'état des finances communales. C'est la raison pour laquelle j'ai 

rappelé, lors du premier Conseil général de la présente législature, le 20 juin 2024, que la 

stratégie financière de la Commune pour la présente législature soit définie jusqu'à Noël 2024.  

Les projections montraient alors qu'il manquait environ 1 million et demi pour que le ménage 

communal tourne de manière équilibrée. J'ai aussi profité pour signaler qu'une hausse du 

coefficient fiscal en cours de législature serait très probable. Au mois d'août 2024, à ma 

surprise, le Conseil communal a commencé par annuler la première séance de la Commission 

financière, estimant qu'il fallait attendre l'analyse de BDO et qu'il n'y avait pas assez d'éléments 

pertinents justifiant le maintien de celle-ci. C'était bien dommage, car même en l'absence des 

informations de BDO, il y avait déjà matière à avancer dans la mise en place de la stratégie 

financière de la législature. 

Le 26 novembre 2024, la Commission financière a pris connaissance de l'analyse prospective 

demandée à BDO. Les constats étaient clairs, le résultat opérationnel économique passait d'un 

déficit de CHF 1,5 million fin 2024 à plus de CHF 6 millions en 2028. L'endettement net, lui, 

passait de CHF 64 millions à CHF124 millions si la commune continuait d'investir comme elle 

le faisait. Il y avait un élément plus inquiétant encore. L'analyse prospective, en prenant en 

compte l'hypothèse que plus aucun investissement n'est effectué, amenait malgré tout une 

augmentation du déficit du résultat opérationnel de 4 millions en 2028. 

Lors de cette séance, BDO a démontré et confirmé que les moyens financiers de Milvignes 

avaient viré au rouge. En point d'impôt, il va manquer à Milvignes, dans le cas de figure le plus 

favorable entre 6 et 8 points d'ici 2028. Le potentiel d'économies étant limité à maximum 2 

points sans toucher à des prestations essentielles, un relèvement en cours de législature du 

coefficient fiscal communal est devenu inévitable. 

Malgré cette situation inquiétante, lors de la séance du budget du 12 décembre 2024, le 

Conseil communal n'a présenté aucune ébauche ou information relative à la stratégie 

financière pour la législature en cours. J'ai avalisé à contrecœur le budget 2025, dans l'espoir 

que la planification financière allait suivre alors rapidement, en début d'année. En 2025, la 

Commission financière s'est réunie 9 fois, de manière récurrente, celle-ci a demandé que soit 

enfin établie la stratégie financière de législature. Elle a reçu beaucoup d'informations de la 

part du Conseil communal qui a même demandé à BDO de revenir auprès de la Commission 
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pour mettre à jour le constat du 24 novembre 2024. Ce qui a été fait et reconfirmé. Néanmoins, 

toujours pas de stratégie financière à l'horizon. 

Début octobre, la Commission financière, voyant que rien ne venait du côté du Conseil 

communal, a pris la problématique en main. Elle a fixé une séance un samedi matin (on a tous 

adoré.) Un brainstorming général sur les finances communales a été organisé par deux de ses 

membres, un troisième présentant un calendrier de législature incluant la procédure de 

l'augmentation du coefficient fiscal prévue en 2026. 

Ce soir, nous nous retrouvons à valider le budget 2026, toujours sans la stratégie financière 

de législature demandée depuis 18 mois. Cette situation est inadmissible et elle est largement 

responsable de la séance chaotique de ce soir. 

En conséquence, je constate aujourd'hui, qu’une ligne rouge a été franchie et je ne suis plus 

d'accord de valider un budget dans ces conditions. C'est pourquoi je refuserai de valider celui-

ci. Je vous invite aussi à en faire de même, dans le but de contraindre le Conseil communal à 

enfin publier cette stratégie financière de législature. La fin de ce que j'ai écrit, je ne vais pas 

vous la lire ce soir parce qu'elle est brutale, et je voudrais juste conclure mon intervention par 

2 choses. Dans l'intérêt de la Commune de Milvignes, je demande au Conseil communal in 

corpore de se montrer plus réactif lorsque le climat de travail se dégrade, comme c'est le cas 

aujourd'hui. Je demande aussi que le responsable des finances ne soit plus en charge de celle-

ci à l'avenir. 

M. Philippe DONNER (président) explique que la procédure veut qu’on ouvre la discussion 

de détail sur le budget, soit page par page. Le problème c’est que les chiffres ne sont pas ceux 

qu’on a reçus. Je m’excuse, mais c’est la réalité. Je ne sais pas ce qu’on va faire en balayant 

les pages comme on a l’habitude de le faire ou 10 pages par 10 pages, n’ayant pas 

connaissance de l'incidence des pièces dans ce budget. Moi, je suis très emprunté pour faire 

avec vous une lecture de ce document page par page, parce que finalement, il y a beaucoup 

de choses qui ont changé. 

M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. L'amendement qui est proposé, qui est 

inscrit à l'écran, touche peu de lignes dans le cahier du budget. Il y a une ligne qui touche les 

revenus fiscaux où c'est une globalité dans la nature 40. Les charges d'exploitation, on a défini 

un montant, on a déjà des pistes très claires sur certains comptes sur lesquels on peut agir. 

Alors, on ne va pas pouvoir tout chiffrer et tout vous donner dans les détails ce soir. Et puis la 

réduction des montants des investissements, c'est à voir un seul endroit dans le plan des 

investissements. Tout le reste ne change pas et peut être discuté, on n'a pas modifié les chiffres 

ailleurs, dans le document. Donc, ça peut être discuté. On répond volontiers à vos questions. 

M. Philippe DONNER (président) propose quand même de faire la lecture d’un document qui 

ne correspond vraisemblablement pas à toutes les valeurs qui ont été arrêtées, puisque dans 

les indicateurs, il y a des choses qui ont changé. Je vous propose de prendre ce pavé, de le 

parcourir ensemble. Et puis ceux qui veulent réagir m'arrêtent sur la pagination proposée.  

M. Philippe DONNER (président) rappelle qu’il n’y a pas de vote sur l’entrée en matière au 

sujet du budget. 

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion de détail sur le budget, soit page par 

page. 

M. Kilian WINZ pour le groupe socialiste. Je me permets une motion d'ordre. Je pense qu'il 

faut une suspension de séance. Je suis juste en train de me demander si ce que l'on fait est 

légal ? On va valider un « truc » page par page qui ne correspond pas à ce qui est proposé où 

il y a d’autres amendements en cours. Moi, je me pose la question de la légalité. 
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M. Philippe DONNER (président). C'est la question que je posais avant, est-ce que ce 

document, il a encore sens qu’on le parcourt, puisqu'il y a des choses qui changent ? 

M. Evan FINGER, pour le groupe UDC. Pour l'instant, on est en train de faire l'examen page 

par page du budget initialement proposé. Le budget sera modifié si amendement est accepté. 

S'il n'y a aucun amendement, le budget reste le budget proposé par le Conseil communal. 

Pour l'instant, dans sa première mouture, c'est celui qu'on a tous sous la main. Maintenant, si 

l’on accepte des amendements, il sera modifié et je pense que le Conseil communal, au 

moment du vote de l'amendement, nous indiquera les pages qui sont modifiées en fonction de 

notre budget. Mais le budget est toujours juste. La manière de faire est juste. On votera les 

amendements avant de voter le budget final, et c'est à ce moment-là qu'on saura finalement 

comment le budget sera modifié. Pour l'instant, le budget est assez juste. Il faut qu’on avance 

dessus et avant le vote final, il faut qu'on se prononce sur les amendements. Et là, il faudra 

demander au Conseil communal de nous indiquer précisément la partie du budget impacté, la 

ligne budgétaire impactée.  

M. Philippe DONNER (président) demande à M. Kilian Winz s’il est satisfait de cette 

approche.  

M. Kilian WINZ pour le groupe socialiste. Je la comprends.  

M. Philippe DONNER (président) propose de lire ce document, étant entendu qu'il y aura des 

modifications à l'intérieur. Et surtout, on aura la discussion sur la proposition de l'arrêté, puisque 

c'est là que l'amendement ou les amendements seront discutés. 

Alors, je prends de nouveau page par page, si vous me permettez.  

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion de détail sur le budget, soit page par 

page. 

Page 3 : M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe les Verts/PVL. 3e paragraphe, le budget 

compte un excédent de charges de XX c'est un nouveau chiffre qui serait proposé. 

Mme Gemma SPACIO pour le groupe PLR. On a dit qu'on gardait le budget tel qu'il est 

présenté, en discutera ensuite de l'amendement. 

M. Pierre-Alain DUBOIS. D’accord, je retire la question.  

Page 57 : M. Walter WILLENER, pour le groupe UDC. Cela concerne la rubrique 31.200.00 

sur la salle polyvalente d'Auvernier, eaux, énergies et combustibles. Ça concerne aussi 

Pacotte 23 qui est à la page 116, c’est la même problématique. C'est qu'on voit que les 

dépenses d'énergie sont identiques au compte 2024, CHF 41'000.- et à la Pacotte il y a une 

diminution. On a équipé ces deux bâtiments généreusement et c'est très bien de panneaux 

solaires. Je constate qu'il n'y a aucune économie d'énergie. Je me pose des questions si c'est 

des investissements qui valent la peine.  

On devrait quand même retrouver des traces de ces investissements dans les économies 

d'énergie et d’électricité en particulier. 

Mme Natacha AUBERT, Conseillère communale. Je peux répondre que pour l'instant on 

navigue un peu à vue sans savoir puisqu'elle a été mise en marche tardivement et qu’on n’a 

encore pas les retombées. 

L'électricité, c'est une chose, mais il y a l'eau et le chauffage qui n'est pas sur l'électricité. On a 

dû mettre comme ça à la louche, on a fait une estimation. Il s’agit d’une coopérative et ce n’est 

pas la Commune qui a payé cette installation. Et pour l’instant les revenus de la Coopérative 

ne sont pas établis. 
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M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Je me permets juste une remarque, c'est que, 

en général, lorsqu'on investit dans des panneaux solaires, l'entreprise, quelle qu'elle soit, est 

capable de vous donner des chiffres quant au rendement énergétique et aux économies 

possibles. 

Mme Natacha AUBERT, Conseillère communale. Nous n’avons pas investi dans cette 

centrale de panneaux solaires. C’est une coopérative ce n’est pas la nôtre. Nous ne sommes 

pas dedans.  

M. Philippe DONNER (président). Vous pourrez peut-être en discuter en aparté un peu plus 

tard si vous voulez, mais sur le principe, je crois que vous avez vous allez dans le sens d'une 

intervention que M. Ernst nous a faite. C'était sur l'exploitation du patrimoine où on devrait avoir 

un meilleur focus sur ces éléments-là. Puis évidemment où il y a des panneaux solaires, il y a 

de la production électrique. Donc il devrait y avoir soit une recette, soit des diminutions quelque 

part. 

Page 65 : Mme Laureline SCHERLER pour les Verts/PVL. La ligne 36.370.00 Subventions 

aux personnes physiques.  

Nous déposons une demande d’amendement concernant cette ligne 36.370.00 intitulée              

« Subventions aux personnes physiques ». 

Nous aimerions que le montant inscrit au budget 2025 soit maintenu pour le budget 2026, soit 

CHF 10'000.- au lieu des CHF 5'000.- proposés. Cette différence permettrait de soutenir 

d’autres subventions en lien avec la santé. 

À titre d’exemple, le Grand Conseil a récemment accepté une subvention destinée à la 

contraception des citoyennes et citoyens de moins de 30 ans. Il serait pertinent d’envisager 

une extension de cette mesure aux personnes de plus de 30 ans, dans la mesure où les 

femmes restent fertiles bien au-delà de cet âge et les hommes le sont, quant à eux, encore 

plus longtemps. 

Nous aimerions aussi rappeler qu’il s’agit ici d’un montant relativement modeste: CHF 5’000.-. 

À titre de comparaison, le Conseil général prévoit d’investir CHF 10'000.- pour l’installation de 

panneaux avertissant des dangers des cyanobactéries au port d’Auvernier. 

Cet amendement représente donc un choix budgétaire limité, mais porteur d’un impact concret 

en matière de santé et d’égalité. 

M. Philippe DONNER (président). Il y a une modification de la rubrique 36 370.00, c'est de 

passer de CHF 5000.- à CHF 10'000.-.  

Soumis au vote, l’amendement relatif à une modification de la rubrique 36 370.00 est 

accepté par 18 pour, 17 contre et 5 abstentions.  

M. Louis GODET, pour le groupe les Verts/PVL. J’aimerais juste vous apporter une 

précision, si vous me permettez au point 36 370.00. Cette position, elle est héritée des 

communes d'avant la fusion, où les communes avaient la possibilité de subventionner les soins 

dentaires. Il y avait ce fonds à Auvernier. 

Aujourd'hui, c'est par le GSR que se font les subventions.  Quand des personnes ont besoin 

d'un subventionnement, ils font une demande auprès du GSR. En faisant la projection des 

CHF 2,5 millions payés par le canton chaque année pour les soins dentaires, ça représente 

un peu plus de CHF 100'000.- de subventions qui sont distribuées par le GSR aux habitants 

de Milvignes. Je pense qu'il serait judicieux de retirer que c'est une participation communale 

aux soins dentaires parce qu'elle est historique et aujourd'hui, c'est le GSR qui normalement 

prend le relais. 
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Mme Solange PLATZ-ERARD, Conseillère communale. Oui, on a un arrêté particulier pour 

les personnes qui ne bénéficient pas du soutien du GSR.  Elles ont droit, mais en fonction des 

revenus disponibles, soit moins de CHF 100 000.- de fortune, CHF 80'000.- de revenus.  La 

Commune fournit une prestation pour des personnes qui n’ont pas droit aux prestations du 

GSR, mais qui ont des besoins. Il s’agit d’une petite subvention. Il y avait la ligne de CHF 

10 000.-. On a choisi de la baisser à CHF 5’000.- parce qu'effectivement on dépense rarement 

plus qu'entre CHF 800 et CHF 1’000.- parce qu’il y a peu de demandes qui rentrent dans les 

critères de l’arrêté. Malgré l'augmentation des limites, on donne toujours relativement peu. 

C'est pour ça qu'on avait choisi de redescendre à CHF 5'000.-. Maintenant, j'ai bien entendu, 

il y a de nouveau CHF 10 000.- sur cette ligne et donc il faudra trouver autre chose à 

subventionner.  Mais si je peux me permettre, peut-être pas par une subvention, mais 

j'essayerai d'être un peu plus créative. 

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. Aujourd'hui, une demande de 

subventionnement de soins dentaires. La procédure normale, c'est de faire un devis qui est 

validé par le médecin dentiste-conseil et qui ensuite est accordé par le GSR. 

Et je pense que pour la Commune, en voulant avoir un montant de CHF 5'000.- à disposition 

alors qu'il n'y en a plus de CHF 100'000.- qui sont gérés par le GSR, je trouverais plus logique 

que ça soit traité par le guichet social régional. 

Mme Solange PLATZ-ERARD, Conseillère communale. Il y a des normes, Il y a un moment 

donné, les gens, ils vont au guichet accord du GSR, ils disent, on a des besoins et le guichet 

ACCOR disent, vous n'êtes pas dans les normes, donc vous n'avez droit à rien. Et c'est là 

qu'on est un très petit tampon. 

M. Philippe DONNER (président) continue la discussion de détail sur le budget, page par 

page. 

Page 101 : M. Walter WILLENER pour le groupe UDC. Je vais revenir sur la ligne des impôts 

en page 101, les impôts communaux généraux. Le Conseil communal propose une correction 

de CHF 500 000.-, pourquoi ne l'a-t-il pas fait avant ? Je rappelle quand même deux choses. 

La première, c'est que les recettes effectives 24, 28 et 150 millions sont déjà supérieurs de 

CHF 600'000.- au budget de 2025. 

Tout à l'heure, on a entendu le Conseil communal nous dire qu'il y avait eu déjà une 

augmentation de CHF 1,2 million.  

Ce qui me fait dire que le budget 2026 est totalement irréaliste à ce niveau-là. Et ce n'est pas 

CHF 500'000.-, c'est plus d'un million qu'on peut récupérer à ce niveau-là et ça commence à 

bien faire ces écarts. 

Je demande que le Conseil communal propose ces amendements, les CHF 500'000.- pas sûr 

qu’ils seront acceptés et simplement je demande que dans sa planification financière à venir, 

le Conseil communal nous livre enfin des chiffres un peu plus fiables et réalistes par rapport 

aux recettes fiscales 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. J'entends bien votre question, je fais le 

lien avec ce qu'il y a et ce qui est arrivé cette année. On a ces rentrées qui n'étaient pas 

planifiées. On vit ces dernières années aussi un phénomène de récupération où on encaisse 

en 2025, les impôts des années 2022, 2023, 2024. 

Et ça, c'est des choses qui n'étaient pas incluses dans le raisonnement qu'on suivait qui l'est 

maintenant, parce que c’est quelque chose qui a pu être analysé quand BDO a retravaillé les 
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données année par année pour reclasser ce qui était encaissé en 2024, par exemple, et qui 

concernait en fait 2023 et 2022.  

J'aimerais aussi vous rappeler que lorsque le budget 2025 est fixé, les comptes 2024 ne sont 

pas connus à ce moment-là. Donc, on se base sur un historique. Pour être tout à fait 

transparent sur le chiffre qui est au budget 2026, on avait une méthode qui faisait une moyenne 

des années passées, qui permettait de projeter l'année future avec une croissance régulière 

de 1 à 3 %. Et puis on a eu un autre éclairage qui nous a été donné par BDO et qui allait 

exactement avec d'autres calculs et d'autres paramètres, on arrivait à CHF 100'000.- de 

différence. Donc le chiffre qui était proposé à l'origine pour 2026 avec CHF 27,8 millions était 

avec deux façons différentes de calculer le même. Donc, il y a un certain confort dans la 

présentation de ce chiffre.  

M. Philippe DONNER (président). Vous avez des pages qui ont été transmises entre temps 

parce que le document initial comprenait des chiffres uniquement arrêtés à l’exercice passé et 

pas à l’exercice actuel, à titre d’information. 

On peut revenir à la proposition qui est soumise à la page 16, on prend les chiffres tels qu’ils 

ont été proposés.  

Article premier : Vous avez un budget de compte de résultat qui comprend les charges 

d'exploitation à CHF 47 ’979'150.-, revenus d'exploitation CHF 43'878'750.-. Un résultat 

provenant des activités de CHF 4'100'400.-. Dans les charges financières CHF 1'193'350.-, 

dans les produits financiers CHF 2'037’100.-. Donc un résultat de CHF 843'750’000.-. 

Ce qui donne comme finalité un résultat opérationnel 1 et 2 de CHF 3'256’650.-. Si on enlève 

de ce résultat le revenu extraordinaire à hauteur de CHF 1'482'600.-, on a un compte de 

résultat total de CHF 1’774‘050.-. 

Sous petit B vous avez les dépenses d'investissement du patrimoine total des dépenses à 

CHF 16'079'500.- avec des recettes de CHF 1'408'500.- pour un investissement net de CHF 

14'671’000.-. Pour information, les dépenses d'investissement du patrimoine financier 

s'élèvent dans les dépenses à CHF 640'000.-. L'article 2, celui-ci, j'imagine qu'il appelle un 

amendement, puisqu'on a débattu ça, et le PLR veut présenter un amendement. 

M. Walter WILLENER, pour le groupe UDC. Merci pour la lecture, mais sans être procédurier, 

si nous voulons travailler un peu sérieusement dans cette Commune, il faut que l'on puisse 

projeter à l'écran le nouvel arrêté qui est proposé. Dans le nouvel arrêté, je n'ai pas fait les 

calculs, les charges d'exploitation devraient descendre de CHF 260'000.-. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Elles sont à l’écran justement 

maintenant. C’est ce qu’on a montré tout à l’heure.  

M. Walter WILLENER, pour le groupe UDC. Moi je veux l’arrêté svp, on demande un arrêté. 

Après vous allez bidouiller votre arrêté, je ne suis pas d’accord.  

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. L’amendement n’est pas encore validé 

non plus. Il est en discussion.  

M. Philippe Egli. Pour que les choses soient plus claires, je suggère au Conseil communal de 

nous lire l'arrêté avec les chiffres qui sont dans le tableau.  

M. Clovis FAHRNI, administrateur des finances. Au même titre que l'amendement des 

Verts, les CHF 5'000.- supplémentaires, vous l'avez voté. On inclut dans le total des charges 

et l'amendement du Conseil communal, soit pour l'augmentation des recettes, la diminution 

des charges a une incidence sur l'arrêté, mais on ne peut pas voter l'arrêté tant que vous n'avez 

pas voté l'amendement.  
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M. Philippe DONNER, (président). On revient à la case départ, il y a un amendement du PLR 

par rapport à l’article 2. Il y a un amendement sur l’article 1, excusez-moi. 

M. Clovis FAHRNI, administrateur des finances. L’amendement du Conseil communal 

demande une modification de la ligne 31. La nature 31 de moins CHF 260’000.-, à charge du 

Conseil communal, ensuite de définir sur quelle nature il trouvera ses économies. Mais il doit 

s'engager à réduire de CHF 260’000.- des charges de biens, services et marchandises Il 

propose également d'augmenter des recettes de la nature 40, recettes fiscales de CHF 

500'000.- et il propose également de réduire les investissements du patrimoine administratif 

de CHF 863’000.-.  

Ces 3 éléments ont une incidence sur le degré d'autofinancement qui permet de supprimer 

l'article 2. 

Si vous n'entrez pas en matière sur l'amendement du Conseil communal, l'article 2 reste en 

application. Le Conseil général doit voter l'amendement dans son ensemble proposé par le 

Conseil communal. 

M. Pierre-Alain DUBOIS. En fait, il y a deux amendements qui sont en contradiction. L’un 

nous propose la suppression de l’article 2 avec les chiffres qui restent constants et l’autre 

propose de changer l’article premier et l’article 2.  

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Je reformule si tu me permets. En fait, 

si votre amendement, c'est de retirer l'article 2, il faut adapter l'article 1. Vous ne pouvez pas 

retirer l'article 2 en laissant les mêmes chiffres dans l'article 1. Et aujourd'hui, là, à l'instant, on 

ne sait pas quels chiffres vous voulez changer dans l'article 1 qui permet de retirer l'article 2. 

M. Olivier STEINER, pour le groupe PLR. Dans l’ordre, on va s’attaquer à l’article 1. On va 

voter pour ou contre l’amendement que vous nous proposez. Si l’amendement est accepté, 

l'article 2 tombe et notre amendement n'a plus de raison d'exister. Si votre proposition est 

refusée, alors les chiffres restent les mêmes. On va passer à l'article 2. Nous allons proposer 

un amendement. Et si on l'élimine, il faut rechanger les chiffres du numéro. 

M. Philippe DONNER (président). Au niveau de la procédure, c'est une inversion. D'abord 

voter l'amendement proposé par le Conseil communal qui modifie les différentes rubriques 

financières. Et s'il est accepté, cela supprime certains éléments. Et si on n'a pas l'accord pour 

cet amendement, on revient au document initial et on doit retraiter l'article 2. 

Est-ce que pour tout le monde c'est clair ou plus ou moins brumeux ? Comme le temps. 

Comme vous avez les chiffres sous les yeux, je vous propose de débattre de l'amendement 

proposé par le Conseil communal et je le soumets à votre discussion.  Ceux qui sont favorables 

à cet amendement veulent bien le témoigner par un lever de main. 

Mme Véronique VUILLAUME-SANGLARD pour le groupe les Verts/PVL. Demande une 

interruption de séance.  

M. Philippe DONNER, (président). Je vous donne 10 minutes, jusqu’à 22h00.  

*** 

INTERRUPTION DE SÉANCE  

*** 

M. Philippe DONNER (président). En espérant que vous avez pu retrouver vos esprits dans 

tout ce qui était présenté. On revient donc à la case départ, à savoir l'acceptation de 

l'amendement que le Conseil communal présente avec les modifications qui sont devant vous. 

Sauf erreur. 
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M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. On est en train de finir la mise à jour. 

M. Philippe DONNER (président) rappelle qu’il n’y a pas de vote sur l’entrée en matière au 

sujet du budget.   

M. Philippe DONNER (président). Vous l'avez sous les yeux, l’amendement proposé par le 

Conseil communal pour modifier les rubriques budgétaires qui sont prévues. Les gens qui sont 

favorables à la proposition de cet amendement du Conseil communal lèvent la main. 

Soumis au vote, la proposition de l’amendement du Conseil communal est refusée par 

19 voix pour, 20 contre et 1 abstention. 

M. Philippe DONNER (président). L’amendement est refusé à une voix près. On revient sur 

le budget de base, et on ouvre la discussion sur l’article 2. 

M. Philippe DONNER (président) ouvre la discussion sur l’article 2.  

M. Olivier STEINER pour le groupe PLR.  Le groupe PLR propose l’abrogation de l’article 2. 

Soumis au vote, la proposition du PLR, à savoir supprimer l’article 2 est refusée par 15 

voix pour, 19 contre et 6 abstentions. 

M. Philippe DONNER (président). L’amendement est refusé c’est donc l’article 2 ancien qui 

résiste. Mais cet article il doit être adoubé par deux tiers des personnes présentes puisqu’il 

soumet le frein à l'endettement. Donc ceux qui sont d'accord avec l'article 2 non changé.  

M. Philippe EGLI pour le groupe socialiste. À mon avis, c'est l'article 2 qui doit être voté 

séparément puisque c'est lui qui demande la dérogation au frein à l'endettement. 

M. Philippe DONNER (président). C’est ce que j'ai expliqué, mais il semble qu'il y ait des avis 

différents. 

Soumis au vote, l’article 2 est accepté par 20 voix pour, 14 contre et 6 abstentions.  

M. Philippe DONNER (président). Le ratio de 2/3 n'est pas atteint. L'article 2 n’est pas 

validé.  

M. Philippe DONNER ouvre la discussion concernant l’article 3. 

M. Ivan BRÜSCHWEILER. Je pose une question est ce qu'on peut voter un budget alors qu'on 

a refusé l'article concernant le frein à l'endettement, alors que notre budget échappe au frein à 

l’endettement ? Est-ce qu'on est autorisé à voter un tel budget ? À mon avis non, donc on n'a 

même pas besoin de voter. À partir du moment où l’on refuse le frein à l'endettement, on refuse 

le budget. 

M. Philippe EGLI. M. Steiner nous avait expliqué tout à l'heure que si l'amendement du PLR 

était accepté, ce qui équivaut au vote qui a eu lieu maintenant, puisque l'article 2 n'existe plus, 

les chiffres devraient être revus. Donc, on attend du Conseil communal qu'il adapte le montant 

des investissements dans l'article premier pour qu'il soit conforme à la loi. 

M. Clovis FAHRNI, administrateur des finances. Vous avez le tableau, qui le montre 

clairement, puisque les propositions du Conseil communal ont été supprimées, hormis 

l'augmentation des CHF 5'000.- que vous avez acceptés. 

Le compte de résultat reste CHF 1'000'775.- et passe à CHF 1’000 779.- négatif. Les 

investissements ne sont pas réduits de CHF 833 000.-. Donc, effectivement, on reste à un 

degré d'autofinancement insuffisant à 37.5 par rapport au degré d'endettement avec un degré 

d'autofinancement qui devrait être 70. Et quel est le différentiel ? C’est CHF1'970’0000 qui 

peuvent être compensés soit par une diminution des charges, soit par une diminution des 

investissements ou une combinaison des deux. 
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M. Fabien SCHWAB pour les Verts/PVL. Dans mon intervention au début, j'ai dit que le 

groupe PLR était opposé aux investissements qui amenaient à augmenter la dette. Donc, le 

sens de l'amendement PLR c'est par rapport aux investissements.  

M. Clovis FAHRNI, administrateur des finances. Ce qui veut dire qu'au niveau des 

investissements, si l’on prend simplement le montant qui est là CHF 1 970 000.-, on devrait 

réduire ces CHF 1 970 000 au niveau des soumis au frein.  

M. Fabien SCHWAB à titre personnel. Est-ce que nous sommes dans une situation de 

blocage sur la votation du budget ? Oui ou non ?  

M. Philippe DONNER (président). Bonne question. Si j'écoute M.Steiner, il dit que lui il n’est 

pas opposé au budget, mais par contre aux investissements. 

M. Kilian WINZ pour le groupe socialiste. Je ne comprends pas qu'on puisse bricoler comme 

ça. Ce qui vient de passer à mon humble avis, c'est des éléments contradictoires. Et puis il n'y 

a juste pas de budget. Et à charge au Conseil communal de revenir avec un budget qui passera 

en janvier. Je ne vois pas comment on peut bricoler comme ça alors qu'on est en train de voter 

les articles. 

M. Philippe DONNER (président). Ça allait dans le sens de l'intervention de M. Godet, sauf 

erreur. Je suis très emprunté parce que je ne sais pas comment sortir du marasme dans lequel 

on est. Parce qu’on a des différences sur des textes différents et objectivement, c'est délicat. 

M. Louis GODET, à titre personnel. On est en train de pédaler dans la semoule, excusez-

moi l'expression. Depuis maintenant plus d'une heure. Et je trouve vraiment que la sagesse 

serait de repousser la validation du budget début janvier. Parce que là, on est en train de 

bricoler par tous les bouts sans forcément comprendre tous les tenants et aboutissants. Et puis 

simplement, la voie de la raison nous dit quand c'est comme ça, il ne faut pas prendre de 

décisions sur un objet aussi important sans qu'on puisse le comprendre complètement. 

Donc moi je propose de reporter la validation du budget au mois de janvier. Cela ne changera 

rien à la vie de la Commune. Et puis de partir sur une base qui soit saine.  

M. Walter WILLENER, à titre personnel. On est d’accord de regretter que M. Louis Godet 

quitte ce Conseil général. Pour sortir de l’impasse dans laquelle nous nous trouvons, je 

demanderai au Conseil communal de simplement retirer son projet de budget tel qu'il a été 

proposé, de retravailler les éléments. 

Je souhaiterais aussi, par exemple, que pour les CHF 260’000.- de baisse des charges, qu'on 

sache quelles rubriques sont concernées, qu'on réétudie aussi peut-être la question des 

recettes fiscales, notamment avec l'avancement des recettes 2025. Ils ont pu se concrétiser 

tout au début de l'année prochaine. Donc, la sérénité, il n'y a pas péril en la demeure. Je suis 

prêt à donner un délai, mais on fera ce qu'il voudra au 10 février. Je suis généreux pour faire 

passer un budget, y compris avec le travail de la Commission financière. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Le Conseil communal demande une 

interruption de séance. 

M. Philippe DONNER (président). Annonce une courte interruption de séance de 5 minutes.  

*** 

INTERRUPTION DE SÉANCE  

*** 

M. Philippe DONNER (président). Est-ce que je donne la parole à M. DuPasquier ? 
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M. Philippe DuPASQUIER, Conseiller communal. Le Conseil communal va retirer ce budget 

et vous propose d'en débattre le 22 janvier 2026. 

J'aimerais juste préciser que le 22 janvier, ça veut dire que les délais pour étudier les 

documents vont être beaucoup plus courts que d'habitude. Parce que vu les fêtes et le travail 

à effectuer, ça veut dire que vous aurez quelques jours pour prendre connaissance des 

éléments, mais on ne va pas modifier tout le cahier. Il y a surtout les investissements qui vont 

être revus. 

M. Philippe DONNER (président). Confirme que le budget est reporté. 

9. Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à une demande de 

crédit d’engagement / crédit-cadre de CHF 6'000'000.- TTC pour la première 

étape du programme d’entretien et d’assainissement du patrimoine bâti 

administratif (2026-2029) 

M. Philippe DONNER, (président) précise que l’année passée, on a déjà accordé un crédit 

budgétaire de l'ordre de CHF 1'000'300.- pour une demande de crédits à l'époque de CHF 

7'700'000.-. Aujourd'hui, on a cette proposition de CHF 6'000'000.-. 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole au Conseil communal  

Mme Natacha AUBERT, Conseillère communale. C'est très agréable de prendre la parole 

dans ces circonstances. Vous avez compris que malgré tout, le patrimoine administratif a 

besoin de soins. 

En 2018 et 2019, le Conseil général avait voté deux crédits de CHF 90'000.- chacun pour faire 

un diagnostic. Ce diagnostic est arrivé en 2019, puis au hasard des changements de chef de 

service et de chefs de dicastère, l’élan donné par le Conseil général s’est perdu. 

Le Conseil communal a pris l’occasion à maintes reprises de dire ici à quel point le Service des 

bâtiments souffrait d’un manque de ressources humaines pour faire son travail. Cet appel a 

été entendu puisqu’en 2024, votre Autorité a validé l’engagement de 0,85 EPT pour le SUB ce 

qui a enfin permis d’entreprendre le programme bâtiment à peine effleuré depuis 2019.   

La partie bâtiment du SUB est organisée ainsi : le chef d’équipe de l’intendance s’occupe du 

patrimoine administratif tandis que le patrimoine financier est traité par une collaboratrice 

technique. L’un et l’autre travaillent sous la conduite du chef de service. 

Cette organisation mise sur pied permet maintenant de travailler vite et bien, plus vite et mieux 

qu’avant.  

Dès lors, maintenant qu’on a un plan et une structure adéquate, le SUB peut entamer 

l’assainissement et la réhabilitation des bâtiments. Seulement pour cela, il lui faut des moyens 

et des outils. 

C’est pourquoi, après la transformation l’année passée de la demande de crédit cadre en crédit 

budgétaire, le conseil communal revient avec cette demande de crédit réduite à CHF 

6'000'000.- sur 4 ans.  

Soit environ CHF 1’500'000 par an, à réévaluer chaque année lors de l’établissement du 

budget en fonction des priorités.  

Cette demande n’est pas une coquetterie du Conseil communal, mais la meilleure manière de 

prendre soin de notre patrimoine. Le crédit-cadre permet de financer des projets de manière 

flexible, sans se retrouver coincé à la fin de l’année par l’épuisement du budget. Ce n’est pas 

un blanc sein donné au Conseil communal, car le travail se fait en lien et sous le contrôle de la 

Commission d’urbanisme et des bâtiments qui a eu l’occasion de se rendre compte de l’état 

des bâtiments. La tentation de baisser le montant des investissements est évidemment grande 
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en période d’incertitude, mais ne pas entretenir son patrimoine, c’est reporter sur les suivants 

nos défaillances, comme ça a été trop souvent le cas par le passé. 

C’est être irresponsable que de renoncer à investir aujourd’hui. Cela signifie qu’il va falloir 

dépenser davantage demain, car les bâtiments se seront encore plus dégradés. Pour toutes 

ces raisons, le Conseil communal vous engage à approuver cette demande de crédit. 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole aux Commissions. 

M. Ivan BRÜSCHWEILER pour la Commission d’urbanisme. Cette demande de crédit a 

été analysée par notre Commission sous plusieurs angles, il y a dix jours. Et il importe que je 

vous détaille son analyse, pour vous expliquer nos recommandations et les rendre 

compréhensibles. 

Voyons tout d’abord l’aspect de l’entretien et de la modernisation de notre patrimoine 

administratif, le cœur du sujet. Ces bâtiments de notre patrimoine, ce sont nos bijoux de famille. 

Si on ne les entretient pas, ils perdent de leur valeur, comme si votre fortune diminuait chaque 

année chez votre banquier (ce qui serait insupportable). De plus, faute d’investissement 

suffisant, un bâtiment devient moins fonctionnel. Un exemple immédiat l’illustre, ici même : 

vous constatez que la moitié des lampes au plafond sont éteintes ou éclairent insuffisamment, 

et ceci depuis au moins six ans que je siège avec vous. La lumière est carrément médiocre.  

Mais sans crédit suffisant, ce n’est pas demain qu’on pourra remplacer nos vieilles lampes par 

des LED. A cela, il faut ajouter que la modernisation d’un bâtiment, son isolation, permet 

d’économiser sur ses coûts de fonctionnement et d’entretien : les spécialistes chiffrent cette 

économie à 20%. Si on renonce à une modernisation de CHF 1'000'000.-, on prive la 

Commune d’une économie conséquente sur les frais d’entretien, à mettre en regard sur le coût 

des intérêts et amortissement de ce même million. Notre Commission a d’ailleurs demandé au 

SUB de lui fournir ces chiffres sur l’économie attendue dans chaque bâtiment à assainir, afin 

que vous puissiez concrètement saisir si un projet est profitable à la Commune et de combien. 

Et enfin, tout l’entretien et l’assainissement qui n’est pas entrepris aujourd’hui devront l’être 

demain, mais à un prix plus élevé. Nous passons notre temps à nous plaindre de devoir 

rattraper ce qui n’a pas été fait ces 50 dernières années, à CESCOLE, pour nos installations 

sportives, nos réseaux vieillissants, etc. C’est le rattrapage de ce retard qui coûte si cher 

aujourd’hui. Alors, je vous le demande : voulons-nous léguer à nos enfants et petits-enfants ce 

que nous reprochons aux anciens de nous avoir laissé ? 

Un autre aspect, c’est celui du fonctionnement du SUB (Service de l’urbanisme et des 

bâtiments), pour mener à bien un projet d’assainissement et de modernisation, ce service a 

besoin de temps. Il ne peut efficacement travailler avec des crédits portant sur un ou deux ans. 

Il lui faut analyser un projet, lancer les appels d’offres, puis choisir la meilleure, discuter les 

devis, attendre que les commandes soient faites, pour coordonner les travaux avec les 

différentes entreprises, évaluer la réalisation pour les ultimes corrections avant d’enfin payer.  

Cela prend du temps, au minimum trois à quatre ans. Le SUB a donc besoin d’un crédit portant 

sur quatre ans pour travailler utilement. 

Il faut dire aussi que, lors de la séance du 12 décembre dernier, ici même en 2024, notre 

Commission avait demandé que le SUB lui permette d’honorer son patronyme de Commission 

d’urbanisme et des bâtiments en lui montrant ses besoins et ses réalisations. Des visites de 

bâtiments de notre patrimoine ont donc été organisées en 2025, nous permettant de vérifier 

que ce dicastère travaille bien, avec un souci d’efficacité, d’économie et de durabilité, mais 

aussi de constater que les besoins sont très importants, les retards d’entretien multiples. Notre 

Commission peut donc attester aujourd’hui que les crédits que vous votez sont bien utilisés, et 

que ceux qui vous sont demandés sont nécessaires. 
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Finalement, nous ne pouvions éviter de prendre en compte la dégradation, de plus en plus 

patente, des finances de la Commune. Car si notre Commission veut assainir les bâtiments, 

elle peut aussi accepter que la Commission financière (CoFin) veuille assainir nos finances. 

Dans sa dernière séance, avant-hier, la Commission d’urbanisme a donc recherché un crédit 

de compromis, acceptable par la Commission financière, mais aussi par le SUB. Nous avons 

aussi considéré que le problème de nos finances survient alors que nous avons le taux 

d’impôts le plus bas du Canton. Si les autres Communes ne peuvent baisser leur taux, plus 

élevé que le nôtre, c’est bien parce qu’elles doivent affronter les mêmes entretiens et 

assainissements que nous. 

Notre Commission se demande donc si couper dans les dépenses, dans les investissements 

pourtant nécessaires, si cela suffira, ou s’il ne faut pas songer à augmenter les recettes. Ce 

sont nos aînés qui nous ont légué un taux d’impôts aussi bas, mais au prix d’un entretien 

insuffisant, voulons-nous faire de même ? La réflexion sur les recettes sera certainement 

menée en 2026. Nous n’y échapperons pas. Et d’ailleurs, je ne puis m’empêcher de repenser 

à l’échec de la fusion avec Boudry et Cortaillod, par refus de Milvignes, et au bien qu’aurait pu 

apporter à nos finances réunies la manne des personnes morales de Boudry, que, mortifiés, 

aujourd’hui nous voyons actuellement redistribuée sur tout le Canton. 

Alors, résumons. Il faut un investissement d’entretien et de modernisation pour notre 

patrimoine. Le crédit-cadre doit porter sur 4 ans au moins. Et par souci de compromis, notre 

Commission accepte de suggérer la même diminution du crédit que la Commission financière 

a proposé dans sa dernière séance, mais sur 4 ans cette fois. Cependant, soyez conscients 

que nous ne pourrons échapper à rattraper un jour l’économie de CHF 400'000.- /an, acceptée 

telle que proposée aujourd’hui : ce rattrapage sera-t-il pour demain, après-demain, pour les 

calendes grecques ? 

Concrètement, nous vous proposons d’accepter un amendement de compromis au crédit-

cadre demandé, soit une réduction de CHF 6'000'000.- demandé à CHF 4'400'000.- toujours 

de 2026 à 2029. Le libellé de la demande reste le même, mais en changeant les chiffres, cela 

fait CHF 1'100'000.- par an, comme le propose la Commission financière. 

On m'apprend que la Commission d'urbanisme n'a pas le droit de proposer un amendement.  

Donc, à titre personnel, je demande un amendement sur le crédit proposé par le Conseil 

communal qui, très précisément, réduit la demande de crédit à CHF 4'400'000.-, mais toujours 

sur la même durée. Nous demandons à la Commission financière de retirer son amendement, 

puisqu'on remplit les demandes qu'elle exige, et si elle refuse de retirer son amendement, nous 

vous engageons, chers collègues, à choisir la solution sur 4 ans pour favoriser le travail du 

SUB. 

M. Louis GODET pour la Commission financière. Je prends la parole pour la Commission 

financière dans le sens juridique, la séance du 2 décembre avait trouvé ce compromis de CHF 

2'200'000.- pour 2 ans. Ici, c'est CHF 4'400'000.- pour 4 ans. Donc on a changé les délais. 

Mais l'investissement annuel ne change pas. Je ne peux pas rapporter plus que ce que la 

Commission avait décidé en date du 2 décembre. 

M. Kilian WINZ pour la Commission financière. Je remercie Ivan Brüschweiler et Louis 

Godet, après avoir fait quand même un peu le tour des « popotes » au niveau des téléphones 

cette semaine, il a été décidé de ne pas retirer l'amendement de la Commission financière, 

que je mettrais aussi en mon nom propre, pour les raisons évoquées par mon cher collègue. 

En fait, il s'agit ici d'un compromis tant sur le montant que la durée. Je crois qu'on a été assez 

long ce soir à différents niveaux. C’est un compromis qui arrivait à réunir tout le monde 

finalement. On comprend aussi le besoin, au niveau de la Commission financière, d'entrer dans 
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un outil crédit-cadre. La Commission financière (CoFin) y a été sensible, étant donné l'état des 

finances communales et les incertitudes à différents niveaux. Il a été décidé d'octroyer un tel 

outil sur 2 ans et non 4 ans. Il est aussi clair du côté de la Commission financière. On est prêt 

à entendre certaines anticipations pour les années futures. 

Aujourd'hui ce qui vous est proposé non au nom de la Commission financière, mais à mon 

nom propre, c'est 2'200’000 sur 2 ans, avec une évaluation et un suivi, compte tenu de 

l'incertitude qui a déjà été assez répétée aujourd'hui. 

M. Philippe DONER (président) donne la parole aux groupes. 

M. Evan FINGER pour le groupe UDC. Je vais raccourcir ma prise de parole au vu de la 

situation financière de la Commune qu'on a eu l'occasion de discuter et de retoquer il n'y a pas 

très longtemps. 

Notre groupe juge minable et irresponsable, le crédit-cadre demandé par le Conseil communal. 

On se ralliera à la proposition de la Commission financière à raison de CHF 1'100'000 sur deux 

ans au lieu de CHF 2'200'000.-. Pour nous, c'est la meilleure solution, ça évite de donner un 

blanc-seing au Conseil communal. Bien sûr, on peut retoquer les montants qu'on veut dans le 

budget, mais on le sait tous, c'est plus difficile de retoquer un montant qu'on a déjà accepté 

une première fois. 

Donc pour toutes ces raisons, on soutiendra uniquement le projet s'il est amendé par la 

Commission financière.  

M. Michel VERMOT pour le groupe PLR. Notre groupe a étudié attentivement les tenants et 

aboutissants de cette demande. Nous avons notamment pris note de la gestion plus 

confortable pour les services concernés que procure une telle enveloppe. 

Cela donne une certaine flexibilité dans la planification des travaux, notamment en fin 

d'exercice. Cette demande repose sur les conclusions de l'étude et sur le fond, nous ne 

remettons pas en question la nécessité d'investir dans l'entretien et l'assainissement des 

immeubles de notre Commune. 

Je passe par-dessus les difficultés financières dont nous avons déjà longuement parlé ce soir.  

La version de CHF 2'200'000.- pour la période 2026-2027 nous paraît plus adaptée. Ce qui 

n'empêche pas d’un premier point de situation dans un an permettra de définir une projection 

pour la suite, en tenant compte des finances de façon globale. Chaque année, on peut 

reprendre le point pour voir comment on fait pour la suite. 

Que personne ne se méprenne, il ne s'agit pas ici de couper dans les fonds nécessaires, mais 

de viser une adéquation entre les ressources et les besoins. L'héritage transmis aux futures 

générations doit également reposer sur un endettement supportable à l'avenir. Cette variante 

à CHF 2'200'000.- sur deux ans a été soutenue à l'unanimité des membres présents. 

M. Jean-Marc PESSINA pour les Verts/PVL. Chez nous, il y a eu unanimité pour accepter 

un crédit-cadre plus long. Alors, il y a eu CHF 6'000'000.-, il y a eu CHF 4'000'000.-, en fait en 

2019, j'ai entendu Epicure, c'est un bureau d'ingénieurs lausannois qui travaille avec l'EPFL et 

il a établi un diagnostic en 2019, donc il y a 7 ans, et il a fait ce diagnostic pour 19 objets, pour 

le patrimoine administratif. Il y en a 4 à Bôle, il y en a 6 à Auvernier et 9 à Colombier. 

Pour faire cette étude du patrimoine administratif, on a payé CHF 90'000.- et les Conseillers 

généraux, à l'époque, on m'a dit : « Oui, faites-le, on est d'accord pour faire ça, mais il ne faut 

pas que ça traîne dans un tiroir ». 

Il n'y a pas grand-chose qui a été fait. Alors, il y a une maladie d'un chef de service. Il y a 

d'autres raisons. Cela à traîné puis l’ECAP dit Il faut 1 à 1,2 % de la valeur du bâtiment qui 
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annuellement doit être investi, qui depuis 2022, il y a 0.5% qui a été fait, donc moins que la 

moitié. 

La Commune est déjà en retard dans les travaux de maintenance de ces bâtiments. 

En 2023, Epicure n'est plus à jour. Donc on rebelote, on refait le diagnostic à l'été et là je pense 

que ça vaut la peine d'aller sur le site de la Commune, on clique sur documents puis sur 

recherche, on met Epicure et puis là, surprise, il y a beaucoup de nuages rouges. Et rouge, ça 

veut dire qu’il faut faire les travaux dans les 5 années qui viennent. 

2023, on sera en 2026, énormément de retard et il y a du jaune, ça, il faut faire de 5 à 10 ans. 

Et puis il y a du vert, ça, ça peut attendre. Ça veut dire que le seuil temporel. Mais ça, je crois 

que c'est dans le texte que le Conseil communal nous a fourni et au-delà duquel on perd de 

l'argent. Si on ne perd pas de l'argent de manière linéaire, mais exponentielle. On est en train 

de perdre beaucoup de sous. Il y a urgence pas attendre une année ou deux. Ça va coûter 

encore plus cher si on fractionne ce crédit-cadre qui est déjà un minimum. 

Est-ce que les architectes, il y en a d'autres dans la salle, peuvent-ils affirmer que si on 

commande des travaux relativement importants, qu’on les termine en quelques mois ou même 

en une année et demie. Est-ce qu'un crédit budgétaire ou un crédit-cadre sur 2 ans permettra 

d'entreprendre ces travaux indispensables ? 

Notre groupe pense que non, ça reviendra plus cher. Il faut quelque chose de souple et pour 

ça, il faut un crédit-cadre de longue durée afin de perdre le moins d'argent possible. 

M. Ivan BRÜRSCHWEILER pour le groupe socialiste. Le groupe socialiste s'est réuni avant 

la proposition d'amendement que je viens de vous annoncer. De CHF 4'400’000 sur 4 ans. 

Convaincu de la nécessité d'entretenir notre patrimoine bâti, il voulait obtenir un crédit de CHF 

6'000’0000.- dans sa majorité. 

Depuis la proposition du deuxième amendement de la Commission d’urbanisme, les portables 

ont chauffé et notre groupe soutient actuellement dans sa grande majorité, l'amendement de 

CHF 4'400'000.- sur 4 ans se ralliant à une volonté de compromis, mais aussi de satisfaire le 

mode de travail du Service de l’urbanisme et des bâtiments (SUB). Et s'il faut voter un 

amendement contre l'autre, le groupe socialiste votera pour le crédit-cadre de CHF 4'400'000.- 

sur 4 ans dans sa majorité. 

M. Philippe DONNER (président) soumet l’entrée en matière au vote.  

Soumis au vote, l’entrée en matière est acceptée à 39 voix pour et 1 contre.  

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion du premier article où il y a deux 
amendements, un premier de la Commission financière qui propose CHF 2'200'000.- sur 2 ans 
et un deuxième de M. Brüschweiler qui propose CHF 4'400'000.- sur 4 ans.  

M. Philippe DONNER, (président) soumet au vote les deux amendements proposés : 

Soumis au vote l’amendement relatif au crédit-cadre de CHF 4'400'000.- sur 4 ans est 
accepté par 25 voix pour.  

Soumis au vote l’amendement relatif au crédit-cadre de CHF 2'200'000.- sur 2 ans est 
accepté par 18 voix pour.  

M. Philippe DONNER, (président) confirme que c’est le crédit-cadre de CHF 4'400'000.- sur 
4 ans proposé par M. Ivan Brüschweiler (Commission d’urbanisme) qui l’emporte.  

M. Philippe DONNER, (président) soumet au vote l’amendement retenu « pour lui-même ». 

Soumis au vote, l’amendement relatif à une demande de crédit d’engagement / crédit-

cadre de CHF 4'400'000.- TTC pour la première étape du programme d’entretien et 

d’assainissement du patrimoine bâti administratif (2026-2029) est accepté à l’unanimité.  



Procès-verbal de la séance du Conseil général du 18 décembre 2025 

Page 33 sur 42 

M. Philippe DONNER, (président). L’article premier est modifié : un crédit d’engagement de 

type crédit-cadre de CHF 4'400'000.- est accordé au Conseil communal pour les études et 

réalisations de travaux d’entretien et d’assainissement énergétique du patrimoine bâti 

administratif pour la période 2026 à 2029. 

M. Philippe DONNER, (président) ouvre la discussion pour les deux autres articles de l’arrêté 

et soumet l’arrêté dans son ensemble. 

Soumis au vote, l’arrêté relatif à une demande de crédit d’engagement / crédit-cadre de 

CHF 4'400'000.- TTC pour la première étape du programme d’entretien et 

d’assainissement du patrimoine bâti administratif (2026-2029) est accepté par 32 pour 

et 8 contre.  

11. Interpellations et questions  

Interpellations : 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole M. Pierre-Alain Dubois concernant la 

politique systématique d’arborisation. 

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL. Le 15 juin 2023 notre Autorité 

a accepté la motion du groupe des Vert-e-s demandant au Conseil communal de mettre 

en place un concept d’arborisation lors de chaque projet d’aménagement urbain, afin de 

protéger à long terme la population des effets du réchauffement climatique. 

Le 24 mars 2024, notre Autorité a classé cette motion, car le Conseil communal a 

répondu : 

« Qu’il réfléchissait à planter un arbre supplémentaire, lorsqu’ on procède à la réfection 

des infrastructures souterraines et aussi lors de travaux de moins grande ampleur. Qu’il 

était attentif à choisir un matériau plus clair que l’enrobé et de créer des zones de 

détentes. Qu’il réfléchit au réaménagement des cours de collèges en réduisant les 

surfaces bitumeuses et en plantant des arbres ». 

La réfection de la rue du Temple à Bôle, a bien suivi ces principes, c’est une réussite. Par 

contre, ce que l’on voit aujourd’hui des rues en travaux à Colombier ne semble pas suivre 

les intentions énoncées par le Conseil Communal en 2024. 

Mes questions sont les suivantes : 

- Quels sont les aménagements prévus en 2026 qui respectent ces intentions ? 

- Les rues en travaux actuellement à Colombier seront-elles recouvertes d’une surface 

plus claire que l’enrobé noir ? 

- Combien d’arbres est-il prévu de planter en milieu urbain en 2026 ? 

- Où en est-on dans les réflexions concernant les réaménagements des cours 

d’écoles ? 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Deux gros chantiers intégrant ce 

type d'aménagement sont prévus en 2026, si tant est que le service des communes m'autorise 

à lancer ces chantiers sans budget. 

Le projet de la rue du Château avec un espace vert, six arbres supplémentaires, deux à la 

fontaine, un au nord du Temple et deux au sud du Temple ainsi qu’un au nord de la placette 

de l'armée. 

Des pavés gris pas noirs, jointoyés avec du sable pour permettre à l'eau de s'infiltrer et des 

places en chaille, donc normalement pas d'enrobé. 
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Le deuxième gros projet, des interventions ponctuelles de petite ampleur par contre, telles que 

des places de parc en pavés filtrants et de la végétalisation basse sont prévues sur les rues 

du Verger, de l'Etang, Morel et Société en lien avec le chantier en cours, à l'arrêt en ce moment. 

Mais vu l'étroitesse des rues et l'encombrement du sous-sol, pouvoir planter ne serait-ce qu'un 

arbuste relève du prodige. La surface de roulement sera de ce côté-là en enrobé noir 

traditionnel. L'enveloppe globale du crédit voté ne permettant pas de proposer une autre 

alternative. 

Dans l'ensemble, il est très difficile de prévoir de tels aménagements en milieu urbain. 

Plantation d'arbres, remplacement d'un revêtement de surface, etc. sans qu'un projet 

d'envergure ne soit réalisé. Or, aucun autre projet d'envergure n'est prévu pour 2026, vu les 

restrictions budgétaires que nous traversons. Ce qui n'empêche pas le Service technique et 

de la mobilité de travailler sur les trois plans transmis en annexe de votre motion. 

Si beaucoup de propositions de plantation d'arbres ne sont pas réalistes, en cause les 

encombrements du sous-sol et/ou la proximité des voies CFF, la proximité des voies TransN, 

la proximité de l'OFROU, la proximité des vignes, la proximité de la forêt, la proximité de, bref, 

on ne peut pas planter des arbres où on veut. D'autres emplacements sont mis en lumière par 

l'équipe de la voirie. Certes, plus souvent en périphérie des centres villages, deux petits projets 

sont prévus pour 2026 à Colombier, au cimetière, 4 arbres supplémentaires seront plantés à 

Colombier, toujours au carrefour Saint-Etienne, rue de la Côte, dans le cadre de la réduction 

du carrefour, un élargissement de la bande herbeuse sera pratiqué. 

Enfin, vous avez pu remarquer quelques arbres supplémentaires déjà plantés en 2025. Preuve 

qu'on ne fait pas rien en milieu urbain. A Bôle, rue du Temple : 2 arbres, à Auvernier, Rue du 

Lac : 1 arbre, Parking des Fontenettes : 1 nouvel arbre, Auvernier toujours rue Chatru : 1 

nouvel arbre, à Colombier, Collège des Mûriers : 6 nouveaux arbres. Au total, 11 arbres en 

milieu urbain, auxquels s'ajoutent les 16 arbres plantés en zone portuaire. Nous avons 

également pu profiter de travaux publics en 2025 pour réaliser des aménagements végétalisés 

variés, certes, ce ne sont pas des arbres, mais cela permettra d'absorber l'eau et 

éventuellement de faire un peu de fraîcheur. Il s'agit de la rue du Temple à Bôle, je ne vais pas 

vous faire le détail, mais également pas très loin, sur le bord de la rue du Lac, près de l'impasse 

du Bugnon, où il y a une zone végétalisée maintenant qu'il n'y avait pas avant. On a également 

mis des zones végétalisées sur la route de Sombacour, la rue de la Poste, ici à côté, rue du 

Sentier, à proximité des 2 gendarmes couchés et au croisement rue du Sentier, rue du Collège, 

pour rétrécir aussi le carrefour. 

Maintenant, je passe la parole à ma collègue qui va vous parler un peu plus des arbres au 

niveau des Collèges. 

Mme Natacha AUBERT, Conseillère communale. Concernant l’allée transversale, celle qui 

passe devant la caserne, la commune a replanté 45 arbres, c’est-à-dire 20 de plus que ceux 

qui ont été abattus puisqu’on a complété l’allée qui avait été décimée au fil des siècles.  

En ce qui concerne les cours d’école, on est toujours en train de travailler sur un projet. Les 

efforts ont été concentrés autour des Mûriers puisqu’avec la transformation du bâtiment, il y a 

un paysagiste qui va nous faire quelque chose de magnifique derrière et devant vers la salle 

des Sociétés et sur la rue du Vaudijon. Des arbres qui ont été plantés dans les cours d’école 

comme cela sera le cas aux Mûriers. Pour les autres collèges, le projet viendra plus tard.  

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL répond par l’affirmative. 

M. Philippe DONNER, (Président) donne la parole à M. Pierre-Alain DUBOIS pour sa 2e 

interpellation.  
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M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL. Etant familier du port d’Auvernier, 

plusieurs personnes m'ont interpellé concernant les aménagements du terrain à l'ouest du port.  

En effet, le chantier naval souhaite y construire un atelier permettant de réparer les voiliers dont 

la hauteur ne permet pas de passer sous les lignes électriques du tram pour les amener dans 

leurs locaux actuels. 

Il y a aussi une demande du chantier d'Agostino pour une surface en dur plus grande, afin de 

pouvoir rentrer les bateaux dans un atelier. 

Il y a également la demande du Club d'aviron de locaux permettant de stocker leurs bateaux à 

l'abri des intempéries et aussi d'un club-house. 

Depuis la création du port, il y a plus de 50 ans, les besoins ont évolué. La taille des bateaux 

augmente et les chantiers navals ont besoin d'être adaptés pour les réparer. Il y a un risque à 

terme que ces deux entreprises ne trouvent pas de repreneurs si elles ne disposent pas 

d'installations adéquates. Le plan de quartier est en discussion depuis plusieurs années. Mais 

les besoins de parties prenantes n'ont pas été récoltés. 

Et une solution de demander à un bureau externe était totalement inadaptée. Pour assurer la 

pérennité des deux entreprises, et un développement des clubs sportifs, il devenait urgent 

d'établir un plan de quartier qui permette de satisfaire les besoins actuels et futurs des parties 

prenantes. 

Les questions sont donc les suivantes : 

- Quand les besoins des parties prenantes sont-ils récoltés, analysés pour établir le plan 

 de quartier ? 

- Un échéancier a été défini afin de faire aboutir ce plan de quartier ? Et si oui, quand la 

construction du chantier naval pourrait-elle commencer ? 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Merci pour la question. Je suis désolé de 

commencer par infirmer les propos de M. Dubois.  Les gens ont été écoutés. Ils sont associés, 

ça prend du temps et je vais vous expliquer pourquoi. 

Des consultants ont  également été impliqués. Ils ont fait un travail qui doit être présenté cet 

hiver aux parties prenantes. 

Alors, je reprends l'historique du développement de toute cette histoire du plan de quartier du 

Port. Tout a commencé avec l'arrivée du club d'aviron à Auvernier, qui a été l'élément 

déclencheur de cette révision du plan de quartier, parce que l'idée du club, c'était de pouvoir 

s'installer, de créer un hangar, voire ensuite d'autres équipements si le club se développait. 

Donc cela a commencé par des infrastructures de base, c'est-à-dire le souhait de pouvoir 

construire un hangar. Et quand on a regardé le plan de quartier, on a vu qu'il y avait un 

périmètre qui était destiné aux chantiers navals. À ce moment-là, on a contacté les repreneurs 

du chantier naval pour savoir s'il y avait un intérêt de leur part. Ils ont répondu qu’ils ont un 

intérêt afin de pouvoir s'occuper de l'entretien de voiliers sur place pour éviter de devoir 

démâter et passer sous les voies du tram. 

Dans tout ce contexte, on a aussi eu un contact avec l'atelier de mécanique qui a fait part de 

ses besoins d'aménagement autour de l'atelier pour pouvoir mieux travailler avec une surface 

en dur et des problèmes d'écoulement ou de zone pour procéder à des vidanges qui devaient 

être aménagées.  
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Donc finalement, tous les ingrédients étaient réunis pour la révision complète de ce périmètre 

afin d’inclure les projets des uns et des autres. 

Ainsi, toutes les parties prenantes mentionnées ont été consultées, et on a pris en compte 

leurs projets ou leurs besoins, dans la répartition spatiale de ces surfaces. 

La révision de ce plan de quartier a été conduite en parallèle de la révision du Plan 

d'aménagement local du PAL. Ce travail est effectué comme je l'ai relaté tout à l'heure. On 

envisage de présenter ces projets cet hiver, aussi bien à l'atelier de mécanique, au chantier 

naval, au club d'aviron et la Commune qui est aussi partie prenante.  

Le processus a pris beaucoup plus de temps que prévu au départ parce qu'il y avait un passage 

obligé et un lien qui était clair avec le plan d'aménagement local. Ces réflexions devaient 

s'inscrire dans la révision globale du PAL, c’est ce qui a été fait.  

Et pour finir, la révision du plan d'aménagement pourra être adoptée à la fin de 2026. 

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL répond par l’affirmative. 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole à M. Pierre-Alain DUBOIS pour sa 3e 

interpellation.  

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL. En 2019, la Commission PAL a 

soumis le projet « Milvignes mobilise ». Unir durablement les trois cœurs de notre commune, 

les trois villages. Projet qui a été soumis à la Confédération. Le projet était accepté et devait 

être partie intégrante du PAL. Le 11 juin 2020, cette Assemblée a voté un crédit de CHF 

791'000.- pour l'élaboration d'un nouveau PAL. Le rapport décrivait les documents que 

contiendrait le PAL ainsi qu'un échéancier aboutissant à l'adoption du PAL par le Conseil 

général en février 2024. 

Le 1ᵉʳ octobre 2024, la commission du PAL et la Commission d'urbanisme se sont réunies pour 

une présentation de la réponse de Milvignes au préavis de synthèse du Service 

d'aménagement du territoire. 

Depuis plus d'une année, ils n'ont plus d'informations. Mes questions sont donc les suivantes : 

- Comment le projet de Milvignes mobilisé a-t-il été intégré au PAL ? 

- Combien reste-t-il du crédit alloué en 2020 ? 

- Et où en est le projet du PAL ? Et quand les documents sont-ils soumis au Conseil général ? 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. La question a été déclarée courte. La 

réponse sera un peu plus longue. Je suis désolé. 

Le projet de « Milvignes mobilise » et son intégration dans le PAL. Les données recueillies 

dans le cadre du projet « Milvignes mobilise » qui concerne des améliorations sur les trajets 

piétons, les bancs publics, les aménagements de mobilités douces ont été intégrées au volet 

mobilité du plan d'aménagement local. Et ce sont les spécialistes du bureau Christ & Gygax, 

qui étaient en charge de ces études sectorielles. 

Les données ont été transmises et intégrées. Il y avait un problème d'échelle parce que le 

travail qui a été fait par la Commission qui est utile pour « Milvignes mobilise » c’était un 

ancrage très, très local. Le travail de Christ & Gygax c'était déjà un niveau plus sectoriel. 

Votre serviteur prépare un rapport de clôture du projet « Milvignes mobilise » qui sera présenté 

à la Commission du PAL à la fin du 1er trimestre 2026 et sera transmis ensuite au Conseil 

général au printemps.  
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Combien reste-t-il du crédit alloué en 2020 ? 

Selon le Plan des investissements au budget 2026, les soldes disponibles à fin 2025 seraient 

CHF 147'000.- sur le crédit de CHF 791'000.- qui a été voté au mois de juin 2020 et CHF 

80'000.- sur le crédit voté pour la révision du Plan des alignements en novembre 2023. Pour 

l’instant cette révision a pu être intégrée dans la demande de crédit globale de CHF 771'000.-

. Ce qui fait qu’il reste un solde de CHF 227'000.- pour l’instant.  

Où en est le projet PAL et quand les documents sont-ils soumis au Conseil général ? 

J'aimerais rappeler que la commune de Milvignes était la deuxième commune du canton à 

soumettre son projet de révision. Donc pour moi la preuve que le travail avait été rondement 

mené. 

Ensuite, il a fallu attendre le premier feed-back des services du canton, feedback auquel la 

commune a envoyé sa réponse. Donc une deuxième mouture de la révision fin avril 2025 à 

l'aménagement du territoire. Nous nous attendions à un retour en automne, voire en fin d'année 

pour un passage au Conseil général en mai-juin 2026. Mais aux dernières nouvelles, le retour 

du SAT par rapport à cette deuxième mouture de la révision du PAL de Milvignes nous 

parviendra en mars 2026 sachant qu'il y a encore une troisième mouture pour régler les 

derniers détails demandés par le SAT et les services cantonaux. Le projet de révision du PAL 

de Milvignes sera à l'ordre du jour d'une séance du Conseil général, probablement en fin 

d'année 2026. 

Nous précisons que la commune de Milvignes ne fait pas partie des communes prioritaires 

dans le traitement, car nous avons quelque part la chance de ne pas connaître des dézonages 

importants comme la Commune de Val-de-Travers. 

Suite à différents contacts avec des acteurs de l'immobilier, que ce soit les promoteurs, les 

architectes ou les privés, nous constatons que cette lenteur, ce retard dans le traitement de la 

révision du PAL de Milvignes a des effets négatifs importants. En effet, ces délais ne sont pas 

adéquats, car ils retiennent les maîtres d'ouvrage de lancer des projets de tout genre dans nos 

villages. Les intervenants ne savent pas si ça vaut la peine d'attendre le nouveau règlement 

ou s'il faut foncer maintenant avec les anciennes règles. 

Donc ils ne savent pas sur quel pied danser, et nous avons adressé un courriel au SAT dans 

ce sens pour leur dire que ces délais d'attente, ça ne joue pas. Et ce n’est pas parce que l’on 

n’est pas prioritaire que l’on ne rencontre pas des soucis et qu'il y a un frein de l'activité de 

l'immobilier dans la Commune. 

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Pierre-Alain DUBOIS pour le groupe Les Verts/PVL. Réponds par l’affirmative. 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole à M. Bernard Boule pour la 4e 

interpellation.  

M. Bernard BOULE à titre personnel. Au mois de mars 2025, Ecoforum a transmis par 

voie électronique à la Commune de Milvignes son projet de charte intitulée « Respect 

grandeur nature ». Cette charte, officiellement lancée le 15 mai dernier, vise à promouvoir 

une pratique des loisirs respectueuse de la nature et des autres usagères et usagers. À 

ce jour, elle est soutenue par une trentaine de groupes signataires issus de milieux variés, 

tels que la protection de la nature, le sport ou les loisirs.   

Plusieurs communes neuchâteloises ont déjà rejoint les signataires ou ont manifesté leur 

intérêt à le faire prochainement. Comme les communes du Val-de-Ruz, Laténa, Val-de-

Travers, Chaux-de-Fonds, Neuchâtel. Etc.  
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Malheureusement, cette demande a été transférée à l’association Milnatures. Or, si le 

soutien des groupes nature du littoral est essentiel pour assurer la promotion des dix 

bonnes pratiques de cette charte, les synergies entre une association de type « groupe 

nature » et une commune sont totalement différents : une collectivité publique dispose de 

moyens et de responsabilités spécifiques qui lui permettent de donner un poids particulier 

à ce type d’engagement ce qui n’est pas le cas de l’association Milnatures.  

La Commune de Milvignes a déjà mis en place plusieurs mesures exemplaires en matière 

de durabilité, telles que l’extinction de l’éclairage public durant la nuit, la lutte contre le 

littering, la plantation d’arbres et la gestion des biodéchets.   

Dans ce contexte, il paraît pertinent d’examiner une collaboration directe avec Ecoforum 

afin de renforcer et de valoriser ces actions auprès de la population de Milvignes. 

M. Philippe DONNER (Président) donne la parole au Conseil communal. 

Mme Natacha AUBERT, Conseillère communale. Ecoforum est une association faîtière 

qui regroupe les différentes associations des amis de la nature du canton de Neuchâtel, des 

chasseurs, pêcheurs, de la conservation du patrimoine, etc., et un parti politique. Cette 

association décide d’édicter une charte pour encourager les utilisateurs de la nature à la 

respecter, ce qui est tout à fait louable.  

De son côté la Commune de Milvignes a en son sein une association des amis de la Nature : 

Milnatures avec laquelle elle entretient des liens étroits. Elle participe à plusieurs de ses 

activités, l’intègre dans les projets nature, subventionne au besoin sur demande (panneau à 

l’entrée du Merdasson, achat d’outil pour l’arrachage des lauriers cerises), mais surtout depuis 

quelques années entretient une collaboration régulière et étroite avec « Milvignes en 

vacances » sur des sujets comme les nids d’hirondelles, balade à l’aube à la découverte de la 

nature, traces et indices d’automne ou encore S.O.S faon. 

Lorsque Ecoforum a contacté la commune, il a paru évident que la meilleure solution était 

d’inciter Milnatures à rejoindre la faîtière faisant ainsi le lien entre l’association et la Commune. 

C’est par ce biais, et pour autant que Milnatures ait une idée brillante, que la commune 

participera à la charte, parce que la proposition de distribuer un tout ménage à 4500 boîtes aux 

lettres semble au Conseil communal être en contradiction avec le respect de la nature qui est 

promu par cette action. 

M. Philippe DONNER, (Président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Bernard BOULE, à titre personnel répond par la négative. 

M. Philippe DONNER, (Président) donne la parole à M. Louis Godet pour la 5e 

interpellation.  

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. Boîtes aux lettres posées dans le 

domaine public depuis plus de 4 ans aux Epancheurs 30 à Auvernier. 

Depuis 2021, deux boîtes aux lettres superposées ont été posées dans le domaine public 

sur 30 cm aux Epancheurs 30 à Auvernier à un emplacement présentant peu de 

dégagement. 

Malgré des demandes répétées d’enlèvement de ces boîtes faites en séances de 

Commission d’urbanisme depuis 3 ans, ces boîtes aux lettres n’ont à ce jour, pas été 

intégrées aux murs de l’immeuble, alors que cette solution est réalisable. 

Dans la réponse à ma question sur le même sujet lors du Conseil général du 18 septembre 

dernier, le responsable de dicastère, a annoncé que les deux boîtes aux lettres seraient 

déplacées sur le mur au sud, côté lac, sur le dessus de l’armoire électrique. 
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Je cite : « Même les meilleurs feuilletons ont une fin. Voilà ce qui sera fait dans les 

prochaines semaines », a annoncé le responsable de la situation.  

Depuis lors, 13 semaines se sont écoulées, et les deux boîtes aux lettres continuent de 

couler des jours heureux et insouciants dans le domaine public. 

Si ces deux boîtes aux lettres représentent un problème mineur, ce qui l’est moins, c’est 

l’incapacité, encore plus que le laxisme, de la Commune de Milvignes à faire respecter 

son règlement d’urbanisme. 

Ce malheureux épisode trouvera-t-il un jour son épilogue ? Après plus de quatre ans, je 

commence à en douter. 

M. Philippe DONNER (Président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Oui, il s’est passé 13 semaines depuis 

notre dernier Conseil général.  

Quand j’ai un contact avec quelqu’un, j’ai pour habitude de faire confiance à un interlocuteur 

avec qui je discute et en l’occurrence le propriétaire. Quand on me dit que les choses vont être 

faites parce qu’il y a des travaux dans la maison, car les fenêtres vont être changées, je fais 

confiance.  

Ma conclusion c’est que j’appellerai le propriétaire pour lui demander de déplacer ces boîtes 

et d’honorer son engagement. 

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. Partiellement 

M. Philippe DONNER, (président) donne la parole à M. Louis Godet pour la 6e 

interpellation.  

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. C’est une interpellation concernant le 

Chemin des Bolets à Colombier.  

Au chemin des Bolets juste au nord de la voie CFF à Colombier, se trouve une signalétique 

très visible et non conforme à la loi. Celle-ci se trouve à trois emplacements déférents. 

Les personnes passant par ce chemin se font régulièrement interpeller, voire agresser 

verbalement par la propriétaire qui est un peu teigneuse (ce n’est pas Natacha Aubert). 

Il s’avère que suite à une autorisation délivrée le 15 octobre 2020 par le Tribunal cantonal 

de mettre ladite signalisation, un recours au tribunal fédéral par la Commune a abouti. 

Après moultes péripéties juridiques, un arrêt du Tribunal fédéral, daté du 8 mars 2024, a 

déclaré l’annulation de la mise à ban et ordonné le retrait de cette signalisation inadéquate 

et illégale. 

Pourquoi le Conseil communal n’a-t-il toujours pas exigé et obtenu la mise en conformité 

de cette signalisation alors que 18 mois se sont écoulés depuis la décision du Tribunal 

fédéral ?  

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Je vais reprendre les mesures qui ont 

été prises depuis l'arrêt du Tribunal fédéral le 8 mars 2024. 

En avril, nous avons envoyé un courrier à l'avocat de la propriétaire pour demander l'exécution 

de la décision du Tribunal fédéral, sans suite. 

Le 28 mai, nous avons été en discussion avec notre mandataire juridique pour définir les autres 

pistes d'action. 
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Le 29 mai, nous avons envoyé une lettre au Service de l'aménagement du territoire pour 

demander à ce service d'ordonner la suppression de ces panneaux de mise à ban, considérés 

comme des constructions illicites non conformes à la loi. Pas de réponse de ce service qui est 

en train de gérer la révision PAL. 

Nous avons tenté en mars 25, une rencontre à l'amiable avec la propriétaire pour discuter du 

retrait de ces panneaux et seul le masquage des mots « mise à ban » par du scotch a été 

obtenu dans ce contexte, les propriétaires souhaitant finalement maintenir les différentes 

interdictions  

En décembre, nous avons repris une discussion avec notre mandataire pour revoir la situation 

et voir la dernière piste qui est envisageable, c'est-à-dire de demander l'exécution de la 

décision d'annulation de la mise à ban par le Tribunal du Littoral et du Val-de-Travers. Ce qui 

veut dire que le juge va donner l'autorisation soit à la voirie communale, soit à un tiers de 

procéder à l'enlèvement de ces panneaux aux frais de la propriétaire.  

M. Philippe DONNER, (président) demande si l’interpellateur est satisfait de la réponse 

M. Louis GODET pour le groupe les Verts/PVL. Réponds par l’affirmative. 

Questions : 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole à M. Olivier Steiner pour la première 

question.  

M. Olivier STEINER. J’ai une question très simple. Je demanderai au Conseil communal s'il 

peut changer les dates des dernières séances du Conseil général à la fin de l'année. J'aimerais 

éviter qu'on se retrouve presque le 20 décembre à parler budget. Si on pouvait le faire 2 

semaines avant, ce serait appréciable. 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole à Mme Marianne Guillaume-Gentil-

Henry pour la deuxième question. 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY pour le groupe socialiste. Le groupe 

socialiste est préoccupé par le changement temporaire de la répartition des dicastères. 

Nous demandons au Conseil communal comment va-t-il procéder ? Y aura-t-il un audit interne 

du dicastère du Conseil communal en difficulté avec sa santé ? Pourrons-nous avoir un rapport 

concernant ces changements au prochain Conseil général de février ? 

Nous souhaitons, par cette démarche que le Conseil communal puisse travailler avec plus de 

sérénité et nous lui renouvelons notre confiance et notre reconnaissance pour son travail. 

M. Philippe DONNER (président) donne la parole au Conseil communal.  

Mme Solange PLATZ-ERARD, Conseillère communale. Je réponds que pour le moment 

je ne sais pas, mais qu'on vous redonnera des nouvelles. 

12. Communications du Conseil communal 

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. Nous vous avions promis ici que 
plus jamais avant très longtemps, nous n’ouvririons la rue du Temple à Bôle et que Swisscom 
avait tout fait comme il fallait. 

Swisscom est arrivée en disant qu'ils devaient ouvrir 34 trous dans les beaux pavés de la rue 
du Temple, parce qu'ils avaient oublié de raccorder toutes les maisons. 

Nous les avons convoqués pas invités, mais convoqués et voici la lettre qu'ils ont envoyée à 
toutes les personnes qui seront donc impactées par ces 34 trous, et je vous la lis pour que 
vous puissiez ensuite la reporter plus loin si la question vous venait. 
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« Chers habitants de la rue du Temple. Cette lettre a donc normalement dû être donnée à tous 
les habitants de la rue du Temple. Tout d'abord, nous tenons à vous exprimer nos 
remerciements pour votre patience et votre compréhension à la suite des récents travaux de 
réfection de la rue du Temple. 

Bien que ces travaux soient terminés, nous avons malheureusement constaté qu'une 
intervention essentielle liée aux infrastructures de Swisscom n'a pas pu être finalisée. Nous 
reconnaissons pleinement notre erreur dans le suivi et l'achèvement de cette tâche. 

En conséquence, nous souhaitons vous informer que de nouvelles ouvertures de la rue du 
Temple sont planifiées pour permettre à Swisscom de finaliser les installations de fibre optique 
dans les maisons ayant accepté le raccordement fibre optique. La société Circet, mandatée 
par Swisscom est l'entreprise responsable de la réalisation de ces interventions en accord avec 
votre commune ces travaux sont programmés pour le début de l'année 2026 de mi-janvier à 
mi-février. Cette nouvelle technologie remplacera progressivement les anciennes lignes de 
cuivre qui seront progressivement abandonnées. 

Nous vous remercions par avance pour l'accueil chaleureux que vous réserverez au réseau 
du futur. La fibre optique. 

Nous sommes sincèrement désolés pour les désagréments et nuisances que ces nouvelles 
interventions pourraient occasionner. Soyez assurés que Swisscom prendra entièrement en 
charge les frais relatifs à ces travaux imprévus. Nous mettrons tout en œuvre pour que ces 
interventions soient aussi brèves et aussi peu gênantes que possible. Veuillez accepter nos 
plus sincères excuses pour ces inconvénients supplémentaires et croyez, Madame, Monsieur, 
en l'assurance de notre considération distinguée. » 

Autant vous dire que j'ai imposé le fait que ce soit la même entreprise qui ait posé ces pavés il 
y a peu de temps, qui soit mandatée pour les enlever et les remettre. Et quand ils m'ont dit 
« mais ça va coûter beaucoup plus cher » et qu'ils ont vu ma tête, ils se sont arrêtés là. Ils 
mandateront donc cette même entreprise. 

M. Philippe DUPASQUIER, Conseiller communal. Je vous informe que sur avis médical, 
j'ai reçu un certificat qui prévoit une réduction temporaire de mon activité à 50 %. 

Cette mesure vise à me permettre d'assurer mes responsabilités dans de bonnes conditions.  

Les dispositions organisationnelles nécessaires ont été prises afin de garantir la continuité du 
travail. Et comme vous le savez, Natacha Aubert a repris la responsabilité de l'urbanisme et 
Corinne Maier celle de l'économie. Je les remercie ainsi que le Conseil communal de leur 
soutien. 

Mme Solange PLATZ-ERARD, Conseillère communale. Je vous annonce que ça aurait dû 
être la dernière séance de Clovis. 

Je crois que vous lui avez réservé une petite surprise et il en fera encore une, mais je peux 
vous annoncer qu’à partir du 5 janvier, M. Anouar Bolle-Picard sera le nouveau Chef des 
finances de Milvignes. Clovis le restera jusqu'au 31 janvier, mais ensuite ce sera Monsieur 
Bolle-Picard. Il a un master en sciences économiques qu'il a fait à l'Université de Neuchâtel et 
plus de 15 ans d'expérience comme comptable, analyste financier, gestion financière et il est 
jusqu'à fin décembre, responsable de la planification des finances chez Manpower. 

Quant à Marc-Olivier Perrudet, il est encore là pour quelques mois. Mais je peux vous annoncer 
que c'est Monsieur Marc Jobin qui le remplacera à partir du 1ᵉʳ avril. 

Marc Jobin est depuis une quinzaine d'années responsable de projets à Objectifs NE. Il a une 
grande expérience de l'accompagnement des Communes. Il a fait beaucoup de projets. Nous 
avons eu certains d'entre nous l'occasion de travailler avec lui et nous connaissons ses 
grandes capacités. Il a des connaissances très pointues et il est aussi actuellement le 
secrétaire de l’ACN donc de l'Association des communes neuchâteloises. 

Nous nous réjouissons de les accueillir tout en regrettant le départ de nos précieux 
collaborateurs, mais c'est pour une bonne cause. Une retraite bien méritée. 
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Nous prendrons congé de Monsieur Fahrni dans un mois, mais nous nous exprimons déjà 
toute notre reconnaissance pour l'immense travail qu'il a accompli ces 27 dernières années, si 
je ne m'abuse, à Colombier puis à Milvignes. Merci infiniment, Clovis. 

Il y aura des divers, mais ensuite si vous avez encore le courage et même si vous n’avez plus 
le courage, s’il vous plait prenez quelque chose à manger. On fait quand même un petit apéro 
et je vous souhaite au nom du Conseil communal, de joyeuses fêtes de Noël et une bonne 
année et des vacances reposantes.  

13. Divers 

Mme Marianne GUILLAUME-GENTIL-HENRY. Cher Clovis, le moment de prendre ta 
retraite, on la qualifie généralement de bien méritée va prochainement arriver pour toi.  

Avant ton départ, nous tenons à te dire que nous avons hautement apprécié ton engagement, 
ton professionnalisme, ta disponibilité, ton amabilité que tu as mis d'abord au service de la 
commune de Colombier puis à celle de la commune fusionnée de Milvignes. 

Pour tout cela, nous adressons nos chaleureux remerciements. Nous te souhaitons de jouir en 
pleine forme d'une retraite heureuse, riche de beaux projets à réaliser. 

M. Olivier STEINER. Par rapport à Swisscom, est-il possible de préparer une petite 
communication parce que sinon ça va être : « ça y est, la Commune est encore mal organisée 
et elle rouvre juste après avoir fermé ».  

Mme Roxane KUROWIAK, Conseillère communale. J’ai des exemplaires pour ceux 
qui voudraient les prendre et on le mettra sur le site internet de Milvignes. 

M. Philippe DONNER, (président). Je vous souhaite de belles fêtes et à l’année 
prochaine !  

  La parole n’est plus demandée, il est 23h30 et la séance est close. 
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